


—— 
12 


——.— 


iffre 


{très 
itent 


titué 
enté 
elle. 
18 la 


ents 
iilles 
s da 
‘sure 
ance 
satis- 
'arti- 
c les 


sont 
insti- 
e. 1 
» les 
y joi- 
aërre 
‘tabli 
re et 


rans- 
ison- 
n tel 
spon- 
ande- 

plus 
s les 

plus 
rans- 
outes 


envol 
luels, 
r en 

bons 
rison- 
)n de 
jales. 

bons 
anant 
imite 


;s par 
ront: 
haus. 


\airie, 
sirés. 
toire 
l’une 
i des 

pour 
mmu- 


direc- 
e, qui 
omme 
e pri- 
* Jeur 
s pri- 
on à 


toutes 


acteut 


lécem- 
, lire: 
es Jus 
31 jan- 


nl 


rt 





Soixante-quatorzième année. — N° 31, 


Le Numéro : 1 franc, 





Jeudi 5 Février 1942, 





ee ——— 





nai 


me | 


JOURNAL OFFICIEL 


DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


LOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 

















ABONNEMENTS UN AN SIX MOIS TROIS MOIS 
COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Paris. 
France, Colonies et pays de protectorat français.......,............. 230 fr. 120 fr. 65 fr. 
Pays accordant 50 */, sur les tarifs postaux........... 405 » 225 » 125 » 
RS Autres pays................... to sv ASS ERREERES F 570 » 300 » 155 » 
Les abonnements partent du #7 ou du 16 de chaque mois. | 

















L'Édition des « LOIS ET DÉCRETS » comprend : 1° les textes des lois, décrets, arrêtés, décisions, instructions et circulaires ; 
2° les avis, communications, informations et annonces. 











| JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


VICHY (ALLIER) 








\ SOMMAIRE 


,. 
< LOIS 


—————— 





Loi n° 117 du 21 janvier 1942 relative à l’éta- 
Hisation de la police dans l'agglomération 
cacnnaise (p. 906). 


Loi n° 119 du 21 janvier 1942 relative à l'éla- 
tisation de la police dans les communes 
de Nantes et de Rezé (p. 506). 

Loi n° 151 du 21 janvier 1952 relative à l'éta- 
lisation de la police dans les agglomé- 
ralions rémoise, châlonnaise et sparna- 
cicnne (p. 907). 

Loi n° 23 du 26 janvier 1942 modifiant l'ar- 
licle 74 de la loi du 31 mars 14919 relatif 
üux pensions des ayants cause @Ges mili- 
luires indigènes musulmans de l'Afrique 
du Nord (p. 507). 

Loi n° ?:3 du 2 février 1942 portant modifica- 
lion de l’article 2 de la loi du 17 sep- 
lembre 41940, inodifié par Ja loi du 
17 juillet 1941, relative aux sanctions aux 
infractions commises en matière de 
cartes d'alimentation (p. 208). 

Loi n° 219 du 2 février 1942 modifiant ct com- 
blétant la loi du 11 octobre 1941 aggra- 
\ant les peines en matière de contre- 
facon de titres de ravitaillement (p. 
u7), 

Loi n° 2%5 du 3 février 1942 portant modifica- 
lion de l'article 79 du décret-loi du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à 
la natalité françaises (p. 508). 

Loi modifiant et complétant la loi du 12 juil- 
let 1941 relative à la construction, à l’im- 
llantation et à l'aménagement d'abris 
provisoires (rectificatif) (p. 509). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Présidence du conseil. 


Décret 1° 258 qu 3 février 442 portant nomi- 
halions au cabinet du chef de l'Etat 

(p. 509). 

(1 1.) 


Décrets mo 280 du 4 février 1942 portant déroga- 
lion aux dispositions de la loi du 11 août 
1941 sur les sociélés secrètes (p. 509), 

Liste, par cbédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie (suite) {p. 509). 


Ministère de la justice, 


Arrélés portant nominations, mises à la re- 
traite, mutations, licenciements et re- 
traits de fonctions {administration péni- 
‘entiaire) (rectificalif) (p. 511). 


Ministère des affaires étrangères. 


Arrêté du 4 février 1942 relatif à l'examen de 
classement des vice-consuls (p. 511). 


Ministère de l’intérieur, 

Décret n° 118 du 21 janvier 1942 relatif À 
l'application de la loi portant étatisation 
de la police dans l'agglomération caen- 
naise (p. o1l1). 

Décret n° 4150 du 21 janvier 1942 relatif à 
l’äpplication de la loi portant étatisation 
de la police dans les communes de 
Nantes et de Rezé (p. 512). 

Décret n° 152 du 21 janvier 1942 relatif à 
l’application de la loi portant étatisation 
de la police dans les agglomérations ré- 
moise, châlonnaise et sparnacienne (p. 
o12). 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES 


Arrêtés nommant des administrateurs provi- 
soires (p. 912). 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Décret n° 314 du 3 février 1942 relatif au 
concours fusionné d'auditeur à la cour 
des comptes et d'adjoint à l'inspection 
générale des finances, et à l’abaissement 
de la limite d'âge (p. 516). 


Ministère de l’agriculture, 

Décret n° 5165 du 30 décembre 1%1 portant 
modification de certains articles de l'or- 
donnance réglementaire du 1er août 1827 
pour l'exécution du code forestier (p. 











16). 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 1 FF, 5O 


0 = — —— _—— 


Décret no 263 du 31 janvier 192 homologuant 
des modifications aux règlements n° 1 
et n° » pour l'applicalion de la loi du 
15 août 1940 sur l'organisalion de la 
production forestière (p. 017!. 

Arrêlé du 2% janvier 4942 modifiant le taux 
des indermités de frais de Eureau al. 
louées aux agents du corps du génie 
rural (p. 518). 

Arrêté du 23% janvier 1942 ercant une indem- 
nité au profit d'ingénieurs des (ravaux 
publics en service détaché au mninise 
tère de l'agriculture (p. 518). 


Secrétariat d'Etat à la marine. 
Décret m> 240 du 3 février 1932 relatif à Ja 
nomination d'un administrateur général 
de l'inscription maritime (p. 518). 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 
Cilations à l'ordre de l'armée aérlenne (rec- 
tificalif) (p. 518). 
Arrêté du 30 janvier 1942 relalif au statut deg 
peintres et sculpteurs de l'aviation 


14 b: 
o18). 

Arrêté du 2 février 1942 relatif à une maijo- 
ration de traitement allouée aux ozents 
et fonctionnaires exercant leurs fon 
lions em Afrique occidentale fi il 
(p. 219). 

Arrêtés relevant de l'interdiction 4° éder 
aux fonclions publiques des mililaires 


de l'armée de l'air (p. 219, 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


Décret 7 309 du 2 février 1942 modifiant les 


cadres du personnel en du Con- 
servaloire de musique et d'art dramati- 


que (p. 020), 


Arrélé du 1 janvier 1942 cor nant l'alloca- 
tion des indernnités spéciales aux fonc- 
tionnaires de l'enseignement primaire 
P. ox 

irrétés du 3 février 1942 relatifs à la liste des 
auteurs étrangers inscrits au certificat 
d'aptitude au professorat (langu viva 
tes) et an nrofessorat commet Ka 
les pratiques de commerce et d'indus 
trie) (p. 920), 








JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


—— 
5 Février 1942 











595 
Arrcté relatif gu certificat d'aptitude à l’en- 
seigmement dans les collèges (rectlifica- 
tif p. D) . 
Arrcté portant nominmalion (enseignement su- 
pPOrieur) (p. u21). 
Programmes di l'enseignement secondaire 


r t .. f ! 
FCCUIEGUI) (D. vel}. 


Secrétariat d'Etat à la famille et à la santé. 


Arrètés porlant nominations au corsmissariat 
général à la farnille (administration cen- 
fulonaux à la famille) 


fra! lélée 
VIUIk, on e 


p. v21). 


1ES res 


Secrétariat d'Etat au ravitailiement. 


ommant un chargé de mission (p. 
219). , 

Circulaire du 31 janvier 1942 pour l'application 
de la loi du 16 octobre 1931 rcialive au 
contrôle des produits alimentaires (p. 


D19). 
Secrétariat d'Etat à la production industrielle, 


Décret n° 237 du 31 janvier 1942 portant modi- 
fiealion du décret ai 22 janvier 1911 ias- 
tituant le comité d'orsauisalion des in- 
dustries du bois (p. 521). 

Décret n° 246 du 31 janvier 1912 portant créa- 
lion d'une taxe destinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité d'or- 
ganisation de l'industrie et du commerce 
du rmalcriel de transport ferroviaire (p. 
21). 

Décret. .ne 323 du 3 février 1942 complétant Ja 
liste des catégories d'industries on mé- 
tiers ressortissant an comité d'organisa- 
lion des industries el métiers d'art (p. 


0922). 


Décret n° 2325 du 3 février 1942 portant nomi- 
nation de membres de Ja commission 
consullative des comilés d'organisation 
des industries et métiers d'art {p. 522). 

Arrêté du 19 ncvembre 1941 sur les cotisations 
des entreprises rattachées au comilé 
d'organisation de l’industrie des minerais 
de fer métropolitains :p. 522). 

Arrèlé du 31 janvier 1942 fixent la nomencla- 

ture détaillée des professions rattachées 

au comité d'organisation des industries 

du bois (p. 922). 

s nomroant des administrateurs provisoi- 


res (bp. 023). 


Arrcte 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Arrété du 21 janvier 1942 déelarant d'utilité 
publique et urgents des travaux à entre- 
prerire dans le dépariement du boubs 
(p. 521). 

Secréiariat d'Eiat aux colonies 


Décret précisant les dispositions de l’article 10 
du décret du 2 mai 1939 portant règle- 
ment d'administration publique pour 
l'application dans les territoires relevant 
du secrétariat d'Elat aux colonies de la 
loj du 11 juillet 1938, en ce qui con- 
cerne les sanctions applicables en eas 
d'infraction aux arrêlés des chefs de 
lerriloires (rectiticalif) (p. 526). 

ärrété du 31 janvier 1942 approuvant, pour 
l’exertice 4942, le budget ordinaire et 
le budget extraordinaire de l'office du 
Niger (p. 526). 

Ariété nommant un 
v26). 

Arrélé portant radiations et 
(chambre de commerce 
francaise} (p. 526). 

arrclés portant démissions d'office et nomi- 
nations (personnel colonial} (p. 526). 

Liste des candidats admis à premdre part au 
roncours pour le grade d'’inspecteur de 


üe ciasse des colonies (p. 526). 


régisseur d'avances (p. 


nominations 
de la Guyane 


Successions cn déshé;cnce (p. 527). 








AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a —— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA PRODUCTION IXDUSTIJELLE 


Décisions: À. 17, du ?8 janvier 1942, du répar- 

tileur chef de la section fontes, fers et 
aciers; B, 10, du 3 janvier 1912, du ré- 
partileur chef de la section des métaux 
non ferreux; L. 8, du 28 janvier 419%, 
du répartiteur chef de la section des 
matériaux de construetion et des pre- 
duits divers (p. 927). ® 

Décisions: A. 18, du 29 janvier 1952, du répar- 
üiteur chef de la section fontes, fers et 
aciers; B. 11, dun 29 janvier 1942, du rc- 
partiteur chef de fa section des mélaux 
non ferreux (p. 527). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


officiels relatifs à des arrêtés des gouver- 
neurs de la Guyane et de l'Afrique fran- 
çoise modifiant des droils de douanes 
(p. 528). 


Avis 








LOIS 





LOI n° 147 du 21 janvier 1942 relative à 
l'étatisation de la police dans l'agglo-. 
mération Caennaise. 





Nous, Maréchal de Frame, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
1 


Art, de, Par extension de l’arti- 
cle 104 et sous réserve de l'application 
de l'artieie 105 de la loi du 5 avril 1881, 
le préfet du Calvados exerce dans les com- 
runes de Caen, Venoix, Saint-Germain- 
la-Blanche-Herbe, Hérouville, Mondevilie, 
Colompelles, Giherville, Fleury-sur-Orne, 
Cormelles, fs, :es mêmes attributions 
que ceiles qui sout dévolues au préfet 
de police dans les communes suburbaines 
de la Scine en vertu de l'arrêté du 
3 brumaire an IX et de la loi du 10 juin 
1853. 

Art. 2 — Var appliation de l’arti- 
cle 10 de Ja loi du 14 septembre 1941, por- 
tant revision des rapports financiérs de 
l'Etat, des départements-et des communes, 
les communes susvisées contribueront, 
dans la proportion d’un quart, aux dé- 
peuses des seryices de police, sur une base 
qui sera déterminée par un arrêté ulté- 
rieur du secrétaire d'Etat à l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, 


Art. 3. — Les agents provenant du cça- 
dre des polices municipales des communes 
susindiquées et qui seraient reclassés dans 
les cadres de la police d’Elat resteront 
provisoirement soumis au régime de re- 
traite auquel ils étaient assujettis. 


Art. 4. — Les conditions d'application 
de la présente loi, ainsi qye la date à 
compter de laquelle elle aura effet, seront 
fixées par décret. 





Rs Gin | 
Art. 5, — Le présent décret sera publi 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Elat. 
Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


6-0 +— 





LOI n° 149 du 21 janvier 1942 relative à 
l'étatisation de la police dans les com- 
munes de Nantes et de Rezé. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat, 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Par extension de l’article #4 
et sous réserve de l'application de l'arti- 
cie 105 de la loi du 5 avril 1884, le préfet 
de la Loirc-Inférieure exerce, dans es 
communes de Nantes et de Rezé, les 
mêmes attributions que celles qui eont 
dévolues au préfet de police dans les com- 
munes suburbaines de la Seine en vertu 
de l'arrêté du 3 brwnaire an IX et de h 
loi du 10 juin 1853, 


Art, 2, — Par application de l'article 10 
de la loi du 14 septembre 1941, portant 
revision des rapports financiers de l'Etat, 
des départements et des communes, les 
conmaunes susvisées contribueront, dans 
la proportion d'un quart, aux dépenses 
des services de police sur une base qui 
sera déterminée par un arrêté ultérieur 
du secrétaire d'Etat à l’intérieur et du 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances, 


Art, 3. — Les agents provenant du 
cadre des polices municipales des eom- 
munes susindiquées et qui seraient re- 
classés dans les <adres de la police 
d'Etat resteront provisoirement soumis 
au régime de retraite auquel ils étaient 
assujetlis, 


Art. 4. — Les conditions d'application 
de la présente loi, ainsi que la date à 
compiler de laquelle eile aura effet, seront 
fixées par décret. 


Art. 5, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Per le Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais: 
Le mninistre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
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LOI n° 151 du 21 janvier 1942 relative à 
l'étatisation de la police dans les agglo- 
mérations rémoise, châlonnaise et Spar- 
nacienne. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons: 
art. 4, — Par extension de l’arti- 
{ut et sous réserve de l'application de 


( 
l'article 405 de la loi du 5 avril 1884, le 
réfet de la Marne exerce, dans les com- 


n la Neuvillelte, Saint- 
Price-Courcelles, Cormontreuil, Bétheny, 
Tinqueux, Chilons - sur - Marne,  Saint- 
_ Sarry, Compertrix, Coolus, Fa- 
_ Saint-Gibrien, Saint-Martin-sur-le- 
ré, Pecv, Epernay, Ay, Dizy-Magenta, 
jerry, Moussy, Cumières, Mardeuil, les 
mêmes attributions que celles qui sont 
dévolues au préfet de police dans les 
cü : suburbaines de la Seine en 

de l'arrêté du 3 brumaire an IX et 

du 10 juin 1855. 


de Peims, 


— Par application de Jarti- 
cle 10 de la joi du 14 septembre 1941, por- 
tint revision des rapports financiers de 
l'Etat, des départements et des com- 
munes, les communes susvisées contribue- 
ront, dans la proportion d'un quart, aux 
3 des services de police, sur une 
base qui sera déterminée par un arrêté 


ultérieur du secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur et du secrétaire d'Etat à l’écono- 
li itionale et aux finances. 


Art. 3. — Les agents provenant du cadre 
municipales des communes 


polices 
susil Û quées et qui seraient reclassés dans 
les cadres de la police d'Etat resteront pro- 
visoirement soumis au régime de retraite 
auquel ils étaient assujettis. 


Art, 4, — Les conditions d'application de 
la présente Jai, ainsi que la date à compter 
de laquelle elle aura effet, seront fixées 
par décret. 

Art, 5, — Le présent décret sera publié 
Journal officiel et exécuté comme loi 


& 


Fait à Vichy, le 21 janvier 1942 
PH. PÉTAIN. 
dr le Maréchal de France, chef de l'Etat 
ais : 
Le n istre secrétaire d'Elat 


à l'intérieur, 
PIERRE l'UCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
ef mm 


LOI n° 223 du 26 janvier 1942 modifiant 
l'article 74 de la loi du 31 mars 1919, re- 
latif aux pensions des ayants cause des 
Militaires indigènes musulmans de l'Afri- 
que du Nord. 





f Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
lälhicais 


L 


Décrétons : 

Art, {9r,. — Les sept premiers paragra- 
phes de l’article 74 de la loi du 31 mars 
1919 sont abrogés et remplacés par les dis- 
positions suivantes : 

« Dans tous les cas où un militaire ou 
marin indigène musulman de l'Afrique 
du Nord, non naturalisé avant la cessa- 
tion de ses services, et relevant des dis- 
positions de l’article 73 de Ja présente 
loi, sera décédé dans des conditions qui 
ouvriraient droit à pension À la veuve ou 
aux orphelins d'un militaire français de 
mème grade, les ayants cause du défunt 
(veuves, orpheli auront 
droit à cette pension, sous réserve des dis- 


115 ascenda its) 


, 
} 


positi JS Spet iales « apres : 

« 1° En cas d'existence de plusieurs 
veuves, le montant de la pension princi- 
pale sera partagé par parts égales entre 
celles dont le mariage réalise les condi- 
tions fixées par l’article 14, les majora- 


tions pour enfants de chaque dit étant 
attribuées dans les conditions prévues par 


l’article 20, 

« Les enfants dont la mère est décéi 
ou déchue de ses droits ou inhabile à 
exercer bénéficient de la part de la pen- 
sion principale à laquelle aurait pu préten- 
dre leur mère; 

« 2° La veuve remarite sera considérée, 
à c npler de son rem iriage, comme inha- 
bile à recueillir la pension; les disposi- 
tions de l’article 16 seront appliquées aux 
enfants issus de son mariage avec le dé- 
funt. Il en sera de même en cas de divorce 
ou de répudiation régulière consacrée par 
un acte du cadi et ivant date certau - 

« 3° Les pensions d'orphel ns et les ma 
jorations pour enfants cessent d’être ser- 
vies lorsque les intéressés ont atteint 
l'âge de dix-huit ans, sauf dans les cas 
visés par l’article 20 bis. Les pensions et 
majorations attribuées à des or ins 
cessent d’être également servies en cas 
de mariage anté ] 


rl aux dix-huit ans de 
l'orpheline ou, s’il s’agit d'une orpheline 


" " 
nm! ns 
L':: 1 


infirme, au moment du mariage, quel que 
soit son äge; 

« 4° Les parts de pension principale at- 
tribuées en vertu du paragi iphe {er ne 
sont pas réversibles entre les IP 1 


représentent des lits différents. 

« La preuve du mariage et de Ja filia- 
tion est faite par la production d'actes 
régulièrement inscrits suivant les pres- 
criptions de l’article 17 de la Joi du 


Pour ceux dont les droits à pension s6 
seront ouverts à une date antérieure, les 
mêmes dispositions ne seront appiicables 
qu'à compter du 1% juillet 1941. Les pen- 


sions déjà ncédées seront revistes d'of- 
fice. 
Art. 3. — Les dispositions des arti- 


cles 1+ et 2 ci-dessus sont applicables aux 


ayants cause des militaires musulmans 


ou polygames originaires des communes 
de plein exercice du Sénégal. 

Toutefois, les pièces à fournir pour éta« 

l } la pater- 


blir les preuves du mariage, de 
nité et de filiation des intéressés seront 
détermint par arrêté du secrétaire d'Etat 
iux colonies. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal of el et x té ne loi 
de l'Etat, 

Fait à Vi hy le 26 janvier 1942. 


l- 
la 


Par le Maréchal d 
français 
L'amiral de la flotte, mini 
taire d'Elat aux affaires élran- 
gères el à la marin 
A! DARLAN, 
Le ministre secrélaire d'Etat 


à l'économie n ullionale et aux fir an es, 
YVES DOUTHILLIER. 
L'a ni il de la {lotte, ministre 
secrélaire d'Elat à & qui 0, 
par intérim, 
A° DA ax 
Le lit { N l'1 1l 
à L { 
} 


Le général de brigade a 
secrétaire d'Elat aux « ;, 
par intérim, 

G!' BERGERET, 


—— 0e - 





LOI n° 249 du 2 février 1942 modifiant et 
complétant la loi du 11 octobre 1941, 
aggravant les peines en matière de con- 
trefaçon de titres de ravitaillement, 





Nous, Maréchal de France, chef d Etat 
français, 
Le 1] il de l { { L 
Décrétons : 
Art. 1°, — Les articles 1% à 3 de la 


loi du 11 octobre 1941 aggravant les peines 
en malière de contrefaçon de titres de 





indgeèenes 


23 mars 1882 sur l'état civil des 
musulmans de l'Algérie, soit, à défaut, au 


moyen d'un acte établi par le idi et 1Y int 
date certaine. 
« La réalité des mariages contractés en- 


tre Je 2 août 1914 et le 24 octobre 1919 
pourra être exceptionnellement établie par 
la preuve testimoniale, 

« Les pensions attribuées au titre du 
présent article sont soumises aux mêmes 
règles que les pensions des ava 1t3 cause 
de militaires français, notamment en ce 
qui concerne les règles de cumul, leur in- 
cessibilité et leur insaisissabilité ». 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 1* 
qui précède auront effet à compter du 
1 septembre 1939 pour les ayants cause 
dont les droits à pension se sont ouverts 


ravitaillement sont abrogés et remplac: 


par les dispositions suivantes: 

« Art, 19, — Tout individu traduit de- 
vant le tribunal d'Etat pour avoir = 
refait, soustrait ou indûment retenu tout 
l iconque permettant la perception 


tre qu 

* denrée ou marchandise rationnée ne 
pourra être condamné à une peine in- 
férieure à celle des travaux forcés à pere 
pétuité, 


« En outre, le tribunal prononcera la 
‘onfiscation de tous les biens du con- 
damné prévue par l'article 37 du code 


pénal. 

« Art, 2. — Le tribunal d'Etat pourra 
prononcer les mêmes peines, y compris la 
confiscation, à l'égard de ceux qui auront 
mis en circulation ou tenté de mettre en 


tion les titres de I] 


circulat ravitaillement 








Le conseil des ministres entendu, 


à partir de cette date. 





= 
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contrefaits, falsifiés, soustraits ou indû- 
ment retenus, où qui en auront tralique 
où essayé de tratiquer, 


Art. 3. A l'égard de ceux qui au- 
ront utilisé sciemment des titres de ravi- 
taillement contrefaits, falsifiés 
ou indûment retenus, ou qui en auront 
trafiqué ou essayé de trafiquer, le trilri- 
nal d'Etat prononcera l'une fes peines 
prévues à l'arli 1 de la loi du 7 <ep- 
tenibre 1941 ». 

Art, 2. — Le présent décret sera puliié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 


de l'Etat. 
Fait à 


coustraits 


Vichy, le 2 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH PARTHÉLEMY, 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du ‘conseil, 
A! DARLAN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZiOoT, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PFUCHEU. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CiARBIX. 


—— +0 





LOI n° 239 du 3 février 1942 portant mo- 
dification de l'article 79 du décret-loi 
du 29 juil!et 1939 relatif à la famille et 
à la natalité françaises. 





Nous, Maréchal! dé France, chef de l'Ftat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Pi c! 

Art, 4e. — L'article 79 du décret-loi du 
29 juilet 1999 resatif à M fam lle et à ja 
natalité françaises est abrogé et remplace 
pal 105 lis] Sal il int 

« 1° Est interdit tout cumul au titre 


d'un mème enfant de deux quelconques 


des prestations suivantes 


« Allocations familiales et allocations 
de salaire unique ou la mère au foyer 
« Mäjorations pour enfants des alloca- 


tions de chômage ; 

« Majorations pour enfants des alloca- 
tions aux réfugiés ; 

«« fr «te tions pour enfants des alloca- 
Uous muaires; 

« Secours accordés aux familles indi- 
gentes des indésirables et des travailleurs 
étrangers encadrés, 

« Toutefois l'interdiction de cumu! ne 
s'applique pas aux allocations que les 
caisses de compensation d'allocations fa- 
miliales ou les services particuliers au- 
raient décidé de continuer à verser aux 
familles des travailleurs mobilisés ; 

« 2° Dans Ja limite dn montant des 
allotations familiales et de l'allocation 





de salaire unique déterminées en fonction 
de la résidence du chef de famille et du 
es de ses enfants, le cumul de l’as- 
sistance à la famil'e est autorisé avec l’une 
quelconque des prestalions définies à l'ali- 
lessus ainsi qu'avec les majo- 
sion attribnées 


néa 1 ci-d 
ns de retraite ou de pen 


ratio 
par | E lat, les collectivités publiques et les 
Crgaiism de prévoyance collective ou 


, 


obligat aire. 

« Tontefois les chefs de famille avant à 
leur charge trois enfants au moins peu 
vent cumuler sans limitation le bénéfice de 
l'assistance À Ta famille et de l'une que! 
conque desdites prestations ; 

3° Dans le cas où les majorations dc 
retraite on de pension atlribuées par l'Etat 
et jes col ectivités publiques ainsi que par 
bus organismes de prévoyance collective 
ou ohiigatoire à un chef de famil'e seraient 
inférieures aux prestations pour charges 
de famille auxquelles il serait en droit de 
prétendre À l'an des titres décrits 4 l’ali- 
néa !°", le service ou l'organisme chargé 
da payement de ces dernières prestations 
lui versera une allocation égale à Ja dif- 
férence entre leur montant et le total des 
majoralians services comme accessoires de 
la retraite ou de la peusion ». 

Art. 2, — Les dispositions ri-fessus se- 
ront app icables à parür du {7 janvier 1932. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
an Journal ofjiciel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 3 février 1942, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maré:hal de France, chef de ‘’Etal 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale ct uux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le Secrélaire d'Elal au travail, 
REXÉ BELIN. 

Le Secrélaire d'Etat 

à la famille el à la santé, 
SERGE HUARD. 


LOI n° 248 du 2 février 1942 portant mo- 
dification de l'articie 2 de la loi du 17 
scotembre 1949, modifié par la loi Gu 
17 juillet 1941, relative aux sanctions 
aux infractions commises en matière ce 
cartes d'alimentation. 


Nous, Maréchal! de France, € 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décretons : 


Art. 1°, — L'article 2 de da loi du 17 sep- 
tembre 1940 établissant les sanctions rela- 
tives aux infractions commises en matière 
de cartes d'alimentation, modifié par la loi 
du 17 juillet 1941, est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art, 2. — Sans préjudice, s’il y a lieu, 
des peines prévues par la section [ du 





ch: ipitre I du titre I du livre HT du code 
pénal, sera passible : 


« À. — Des peines 
cle qe: 

« 1° Quiconque indûment délivrera, sg 
fera délivrer ou fera délivrer à autrui une 
carte icdividuelle d'alimentation ; des cou. 
pons ou tickets de consommation, un bon 
représentatif, un bon ou ticket d'ap TO Vi« 
sionr:em at, un bon de réapprovisionne. 
ment et, d’ u: 1e manière générale, tout titre 
ie la perception d'une denrée ras 
tionpée ; 

« 2° Quiconque utilisera indûment l'un 
de ces titres appartenant à autrui; 

« 3° Quiconque frauduleusement déli. 
vrera, se fera délivrer ou fera délivrer À 
aulru un bon repri<calatif, un bon d'ap- 
provisionnement ou ua hon de réapprovi 
sionnuement portant un chiffre supérieur 
aux quantités auxqueïlles il devrait correg. 
pondre. 

« B. — D'un emprisonnement de deux 4 
cinq ans et d'uenc amende de 1000 à 10.000 
francs : 

« {> Quiconque imprimera irrégulière. 
ment, contrefera ou falsifiera une carte 
individuelle d’alimentalion, des eoupons 
ou tickets de consommation, un bon re- 
présentatif, un bon on ticket d'approvi. 
sionnement, un bon de réapprovisionne. 
ment et, d'une manière générale, tout 
litre permellant la perception d'une Cene 
rée rationnée ; 

« 2° Quiconque soustraira ou retiendra 
indûment, alors méme qu'il n'en ferait pas 
usage, une carte individuelle d'alimentas 
lion, des coupons ou tickets de consom- 
mation, un bon représentatif, un bon où 
ticket d'approvisionnement, un bon da 
réapprovisionnement et, d'une manière gé- 
nérale, tout titre permettant la perception 
—… 2" tgneare LA 

3° Quiconque mettra en circulation où 
tifisers un titre contrefait, falsifié, non 
valable, soustrait ou reteuu indüment ; 

« 4° Quiconque trafiquera d'un titre con« 
refait, falsifié, non valable, soustrait où 
retenu indûment. 

« La tentative des infractions énumérées 
aux paragraphes A et B sera punie des 
mêmes peines que l'infraction elle-mêm 


édictées par l'artis 


Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 février 19%2. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de }E!at 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPR BARTHÉLEMY, 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du cons L 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'E'at 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


€ 9 — 
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Loi modifiant et compiélant la loi du 12 juil. 
let 1941 relative à la construction, à l’im- 
piantation et à l’arsénagement d’abris pro- 


visoires. 





Rectiftcaut au Journal ofliciel du 7 janvier 
4912: page 112, 1re colonne, article 4, in Jine, 

« ainsi que de tous frais de légis- 
« ainsi que de lous frais de Ié- 


an leu de: 
lation », lire: 


galis ition », 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


ententes 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n°358 du 3 février 1942 portant 
nominations au cabinet du chef de 


l'Etat. 





N Maréchal de France, chef de l'Etat 


Décrélons : 

Article unique. — M. Georges Demay, 
sous-préfet hors cadres de 1r° classe, est 
noniné chef adjoint du eabinet civil du 
chef de l'Etat, en remplacement de M. Es- 
tebe, sppelé à d'autres fonctions. 

M. Jean Trichet, ancien élève de l’école 
pormile supérieure, agrégé de l'Université, 
et M. Jean Baudry, sont nommés chargés 
de mission au cabinet civil du chef de 
d'Elal. 

Fait à Vichy, le 3 février 1942. 

PH. PÉTAIN, 





-  -—— 2e+- 


Décrets n° 280 du 4 février 1942 portant 
dcrogation aux dispositions de la loi du 
11 août 1941 sur les sociétés secrètes. 





t Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Jan ls, 


Va l'avis formule par la commission spé- 
Clale des sociétés secrètes en sa séance du 
85 janvicr 1942; 

Vu les lois des 11 août 1941 et 10 novein- 
bre 1911: 

Considérant que M. Champeau (Alexan- 
dre), ex-professeur de philosophie au eol- 
lge Jicques-Amyot, de Melun, a rompu 
tout: attache matérielle, morale et idéoto- 
Eique avec la franc-maçonnerie depuis 
191; qu'il n'a cessé depuis cette époque 
de témoigner son attachement aux idées 
Ralionales, 


Décrétons : 

e Art. 1%, — Il est dérogé aux dispositions 

& la loi du 11 août 1941 en faveur de 
M. Champeau, ex-ærofesseur de philosophie 
au collège Jacques-Amyot, de Melun. 
: F h conséquence, M. Champeau sera réin- 

8ré dans ses fonctions. 

Art. 2, —_ Le présent décret sera publié 
Bu Joumal officiel, ; sn 

Fait à Vichy, le 4 février 1942. 


PI, PÉTAIN, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Va l'avis formulé par la commission spé 
ciale des sociétés secrètes en sa séance du 
24 janvier 1942; 

Vu les lois des 11 août 191 ct 10 no- 
vembre 1941; 

Considérant que M. Becmeur, ex-profes- 
seur au lycée de Nancy, a pris, dès 1938, 
dans tous les organismes professionnels 
auxquels il appartenait, .ne attitude nret- 
tement palriotique témoignant de son af 
franchissement des consignes maçonniques 
et a, depuis lors, constamment manifesté 
son altachement aux idées nationales, 


Décrétons : 


Art, fer, — Il est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 1941 en faveur de 
M. Becmeur, ex-professeur au lycée de 
Nancy. 

En conséquence, M. Becmeur sera réi 
tégré dans ses fonctions. 

Art, 2. — Le présent décret sera pubii 
au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 4 f'vrier 1942. 

V'H. PÉTAIN. 
— 9 9 — 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrètes en sa séance du 
24 janvier 1942; 

Vu les lois des 11 août 1941 et 19 novem- 
bre 1941; 

Considérant que M. Marquès-Rivière 
(Jean) s'est détaché entièrement de la 
maconnerie dès 1990 et a, depuis ce jour, 
appliqué tout son zèle à révéler à ses com- 
patriotes les dangers de cette société, 


Décrétons : 


Art, 1°, — Il est dérogé aux dispositions 
de la loi dn 11 auût 1941 en faveur de 
M. Marquès-Rivitre. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 4 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
—— +26 — 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'avis formulé par Ja commission spc- 
ciales des sociétés secrètes en sa séance 
du ?# janvier 1942; 

Vu les lois des 11 août 11 et 10 novem- 
bre 1941; 

Considérant que M. Pevrouton, atibassa- 
deur de France en Argentine, a rompu 
loute attache avec Ja franc-maconnerie dés 
1934, à la fois par sa démission volontaire 
et par l'exclusion prononcée peu après 
contre lui par les loges; qu'il n'a pas hé- 
sité, en sa qualité de résident général en 
Tunisie, à prendre, dans l'intérêt national, 
des mesures contraires aux consignes 
prescrites par les loges locales; qu'il a, en 
outre, rendu au pays des services excey- 
lionnels dans les hautes fonctions qu'il à 
successivement exercées et qu'il exerce 
encore, 


Décrétons : 
Art, 1°, — Il est dérogé aux dispositions 


de Ja loi du 11 août 19%1 en faveur de 
M. Peyrouton, ambassadeur de France en 





— 2" @ D————— 


Argentine, 














En conséquence, M. Pevrouton est main- 
tenu dans ses fonctions d'ambassadeur de 
France en Argentine. 

Art. 2. — Le présent décret 
au Journal officiel, 

Fait à Vichy, 1 


era publié 


[évrier 1M2 
PH, PETAIX, 
——————— QE — _  _-— 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradès et Officiers de loge:) de la tranc- 
maçonnerie. 


dditif 

Les présent es ont Clé établies d'après 
les preraicrs 7 ves € iMmeaux «à 172 à 
1): « porter luenmit des adresses, fonc- 
lions el professions indiquées sur jes docu- 


ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé, 


p t ? m- 
br 6 
d ÿ 
Li 

] Î 1 a ! nl t 1 \f- 
tr la fo 3 
ictuelles : inées par les fumriionnairezs Guut 


105 HOMIS LE 


{ le L le Fran 
Adeïfa Il : doc! ratde Je ( e, 


30°, Arcop.'. n° 957, « Kiad-et-Fadcl » du 
Caire 
les Jo cpn}, Commit 
00, Aréop.. n° Jui, 
Caire, 

S.”. Amvot (Jeanne), dentiste, 79, rue d'Arns- 
terdam, Paris (9e), 3°, L.’, « Thébak », L.’. 
d'adoption, 2 inspectrice en 1%5, Gd.", M’, 
en 19959-1026-1997-1008-1939, L.’, Babeul et 
Condorcet », S.', d'Floq.”. en 1936-1997 

Arnaud (Léon), conirôteur, Argenton (Indre), 
L.',. « Les bisciples de Saint-Jean » d'An- 
goulème, Secr.’. 

S.'. Arque (Lucie}, madecliste . 14, 
rue Didot, Paris, 2°, L.”. d'adoption « Union 
cl Bienfaisance », {or Exp. on 1923-19" 

Aspergex (Pierre), coifleur, Tunis, 18°, L.’. 
«a La Volonté » de Tumis, S.”, C.”, « La Vo- 
lonté Sub Rosa », Val.’, de Tumis, 

Astrée (Maurice-Eimile-Augus'e), directeur du 
Petit-Lycée, surveillant général du lycée 
Schæœ'cher, rue Francols-Aragn, à Fort-de- 
France, L.', « Discines de Fvthagure », 
Orat.”. de 1923 À 1996, 2e Surv.’”, cn 1997, 
Ch.'. « Lisvip'es de Pyihagore » 

S.'. barat-Hudreau directrice d'école 
primaire, rue des Ecoles, Vaux-sur-Lann 
(Aisne), [L.’. d'Adop.”. « Haheuf et Condor- 
cet », Trés”, en 1935 et 1996, 2 inspectrice 


onnaire, le 
liad-et-Fadel » du 


1 


vouturière 


en 1937, 
Barouch (Sami), négociant, Alexandrie, Mo, 
Aréap.”, ne 1257, « Miad-ei-Fadel »« du Caire. 


négociant, le Caire, 20°, Aréop.”. 
l-Fade!l » du Caire 


Basile (Jean), g 
n° 357, « Riad 

A’, Beoufays (Jeanne), 155, boulevard de 
Strasbourg, le llavre, L.'. d'Adop', « Ba- 
beuf ct Condorcet », gardienne en 1993. 


Couv.”. en 150-1 +.3ts, L # « (M1Viet (cOSsSais » 
du Havre. GG”, M’, en 19937-1935-1999 

S.'. Belier (Marguerite), sage-femme, 2%, rue 
des Pyrénées, à Paris (4°), L'. d'Adop.’. 
a Nouvel!'e Ji ‘em », 2e Insnect”, en 193, 
% Surv.”. en 19%, Couv.”. en 19%-1997 

S.'. PBensa Marcelle), commercante, 9, rne 
Nicolas harlet, Paris 15 < Il à d'Adop." 

. ’ tx 


« Minerve », Seer.’. en 1932-1993, Couv.'. cn 
1923-1051-1995 

Berland (Maurice), 22%, rue Cro'x-Nivert, À 
Paris (M5e), L.”. « Garibaldi » de Paris, Vén.’, 
en 1939-1937, Dép”. en 1954. 

Bernuurd (Paul), agent spécial, service des or- 
phelins, auxilaire chef de seetion, secréta- 
rlat général aux anciens combattants, Paris, 

”. « Silence » de Paris, Ofl'cier de loge, 

S,”. Bernard-Leroy Marie), pubhiciste, 9, rue 
Etienne - Dolet, Villencuve - Saint - Georges 
(Seine<l-Oise), L.’, d'adop'. « Nouvelle Jé- 
rusalem » de Paris, Orat,”, cn 199 1496, 
Gdc.'. m.', cp 1997-1938. 
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Beroud (Louis-Antloine}, directeur d'écoie à | Carasso (Giacomo), Paris, 18°, « Orient » de | Panjou (Daniel), professeur de musique, Mir. 
Givors (Rhône), 3e, Orient de Lyon, Offi- Paris, Ch”. « Ilalia Libera » n° 598. tinique, 18°, Ch”. « Disciples de Pythas 
cier de loge. Carbonnel (Sylvia), receveur des postes, télé- gore ». 

Bertrand (Joseph), directeur de la Socié'é des graphes et té -Cphones, Ghardinaou, ‘180, S.. Darricarrère (Angèle), sage-femme, 8, rue 
constructions métallurgiques, 63, avenue de | Caron, inspecteur d'ac adé mie, 200, rue d’Ar- Georges-Porto-Riche Paris, L”, d'Adop, 
Carthage, à Tuis, 189, L.”. « La Volonté » tois, Lille (Nord), 14°, L.’. ne 256 « La Fi- « Nouvelle Jérusalem », Secr.. en 1%%- 

S ’ . ’ . - . Pré :11 > < n , : : 
de Tunis, S.’, G.”. no 374, « La Volonté Sub délité » de Lille sh 1935-1936, L.”. d'Adop.”. « Philosophie so- 
Rosa », Val’. de Tunis. Carraud, directeur d'école, Sidi-Toulet, 18, ciale », {°r Exp.’. en 1926-1997. 

6’. Beuzon (Marie), 4, rue de Douai, Paris (9%), L.”. « La Volonté » de Tunis, S.”. C.”, « La | S’. Daudet (Madeleine}, artiste dramatique, 
L.”. d'adop, n° 187 bis, « Union ct Bienfai- Volonié Sub Rosa », Val”, de Tunis. 13, rue de Penthièvre, Sceaux, L.. d’ Adop.’, 
sance », Gdc ”. M.’. en 1921. S.”, Carre (Blanche), secrétaire, 7, rue de la « Libre Examen », {er Exp”. en 1936-1927. 

S.”. Bon (Henriette), institutrice, 29, rue Collégiale, Paris (5), L’. d’Adop. « Phi- | Daure, entrepreneur d'affichage, 10, rue dx 
Jean-Jaurès, Levañois-Perret (Seine), L.. losophie sociale », Secr.”, en 1936, Couv.'. Curé, Saint-Etienne (Loire), 18°, L.”, ne 256, 
d’adop. Philosophie sociale » de Paris, |! en 1937. ps | gs ù e « La Fidélité » de Lille. 

Orat.”, en 1936-1937, Gde.’. M. en 1939. Cauweil, publiciste, Paris, 339, L.”, n° 256 « La | Daure (Maximilien), voyageur de commerce, 

6.'. Birge (Audrée), inslitutrice, 95, rue des Fidélité » de Lille. 3 Lille (Nord), 14°, L.. « La Fidélité » de 
Apennins, Paris (17€), L.”. d'adp. « Nouvelic Ceccaldi (Paul), receveur des domaines, 2, rue Lille. 

Jérusalem », Hosp.”, en 153-195 d de Soukachnad, Tunis, 18°, L”. « La VO- !'pauthuile (Albert-Gustave-Edouard), docteur, 

Bianchart, instituteur, 48, rue Berthelot, Lille, lonté ” de Tunis, = Le. . n° 374 « La Vo- 44, rue Jacque vmers-Giélée, Lille (Nord) , 4, 
ño, L’. no 256, « La Fidélité » de Lille. _Jonté Sub Rosa * pl er — 4 ] L.”. n° 256 « La Fidélité » de Lilie. 

té Y = re la Dussce, @°, Le Re 28 Lûe ce ur à fe) di pr Ado? gr: Mi- Débraine (T#ophile +), téléphoniste, 161, rue 

« La Fidéiilé » de Lille. onlaihe, Paris (1), 2 — de Montrouge, Gentilly (Seine), ÿ, L.'. 

5 , B not (Eugénie), employée de chemin de nerve », Dépos.. en 1996, Hosp.. en 1953- no 137 « Travail et Vrais Amis fidèles » de 
fer, 4, impasse de l’Astrolabe, Paris (US), Poe antenne l en 2 tré 1 Paris 
se UE ) Nouve!lc Jérusa em », Orat.’ 4Baries (ATIONIN-LOUIS), ContTueur «cs Ch2- ES" ; FPE CRE + ’ Tr 
ei Lu nt , “a ; mins de fer, Nhatrang, 18, L.'. de P.. « Les P'iatlement, en Te ER _ di 

hi ; silles d’Oric » Gaïe taillement, commissariat généri {ravai 

S, Bondivenne (Marcelle), 1, rue Jean-We- Abeilles d'Orient » de Saïgon. ve uv ë, En 

s ber 7 (20 L?. d'adop.”. « Nouvcllie Chauffrein (Elie), censeur du lycée Schæ'cher, es Je unes, « Orient » de Toulouse, officier 
Jérusalem ». Trés”. en 1939. .”. « Les Disciples de Pythagore », Orat.”. | | de loge 1933. ; 

Bonnard (Théodorc-Jules), commis principal | Chebance  (Aimé-Jules- -Stéphane), négociant, | S.. Deguise- Thiélard (Simone), directrice 
des douanes. £e. L”. « Les Disciptes de Py- Cayenne, rue de Ja Liberté, 18°, Ch.’. d'un centre agricoie, Fluquières, par Roupy 
Ce É -gres ain Spin Fe 2 À 9 « lus France équinoxiale ». (Aisne), L.’. d'Adop.. « Habeuf et Condor- 

Bonte mpi ({ Arnold-Evidre) inspecteur, com- S.”,. Chebraux (Marcelle), secrétaire des beaux- cet », Saint-Quentin, Secr. ., en 1923-193 j= 
missariat général À l'éducation générale et arts, 23, rue Firmin-Gémier, Paris, L.’. 1935, Arch’. en 1933, G.”. M.'. en 1997-1958- 

sports L’. « La Fidélité » de Paris d’'Adop.”. «.L'Olivier écossais », Ilosp.”. en 1939. 
se) en 19% due: 7, PRE 1936-1037. Delart, inspecteur des assurances sociales, 

Bouquet représentant, avenue des Acacias S.’. Chefdhotel (Suzanne), 7, rue Dumé-d'Aple- Chapelie-d’Armentières, 14°, L.’. n° 256 « La 
à Lantborsart 18°, L.. no 256, « La Fidé- mont, Je Havre (Seine-Inférieure),, L.’. Fidelité » de Lilie. 
lité » de Lille. ” age À — ati « L'Olivier écossais +, Hosp.. en | S, Delassis (Jeanne), gardien G. L. D. F., 8, 

"CeOÏS résentant à Lille, 4°, L.”. n° 256 37. : Se £ rue de Puteaux, Paris (13e), L.”. d'Adop.’. 

Bourgeois, représentant à Lille, 4, L.. n° 256, | Cheilau (Louis-Joseph), instituteur, école du el Condorcet ». {re Inspec”. el 
« La Fidélilé » de Lille gr Es : L / « Babeuf et ndorcet », 1 nspec.”. en 

Bourquin (Paul-Gcorges), avocat, 41, rue du Pont-Las, Toulon (Var), L.’, « Action écos- 1953-1935" 1926-1937. 

Maire André, Lille, %o, Le ne 36, « LS Fidé- re » de Toulon, suprême Conseil de Delezav (W ilhelmine), femme de lettres, 
ue "2. g4 * ÿ à ‘ance | Fe : pres + ) 
lité » de Lille. Rghrie + prete La la à 48 ER 19, boulevard Morland, Paris (4), L.. 

Bourreau, 62, avenue de la Grande-Conche, PRE Lier, Te era Le La PS d'Adop.”. « Libre Examen », S.”. d'Eloq.’. en 
Royan (Char ente-Maritime), L”. « Trian£ gle, Tr de Lille” 34°. L\OTU), LL, a D L. +-— de « Thébak », S., 
Les Amis écossais » de Royan, Sur.’. Te AG ‘loq.”. en 1935-1936. 

tot: S.”. Clayer (Edith), secrétaire, 43, rue Achille- | . de 
» nlicte D LU +, et ’ nr na e » 1e } 

6. Braull (Elia ne), jourhaliste, 2, Tue ei Martimet, Paris, L. d' Adop.' . « Général-Pei- | $-’. Dermine (Lu ie), 1, vil'a Etex, Paris (18°), 

got, Paris (%), L.”. d'adop. « Général Pei. gné », Couv.’. en 1934. L.”. d’'Adop.'. « Nouvelle Jérusalem », G.', 
; de”. M’. e1 54, 1935, 1936, Couv.’. L S M... Y28-1099-1939-1 924 

gt ”, , Cde”. M. j dre x 2 ] 996, 195: Coen (Albert), employé, le Caire (Egypte), ' M ca 1 1 1 39 192 , D 

en 1933-1953, Gde.. M, on... en 91, Ho, $ ° int ol Béton. S.”,. Desevant (Marcelle), 42, rue du Vieux- 

4935 19: 16. au Aréop.'. n doi « Ried el-Fadael » du Pont à Nanterre { Seine e! Ü; e } 7 

; tetds . £ F F Caire, CA sa FCLUREE }; .e 

ière (Jules-Emile}), rédacteur au vice-consu- | } F DE , , is à € 

ee - France à Tuns, 7, rue d'Alger, 48°, | Cognet (Antonin), maitre de port retraité, PR pfe -. al rpg “se Be Pope re mi né 
L.’ « La Volonté » de Tunis 8”, e” n° 374, 11, ruc Richeïeu, Cayenne, 3°, L.'. « France ut j Den ee (PRE, -  ù À Inté 
« La Volonté Sub-Rosa », Val”. de Tunis. équinoxiale » de Cayenne, Hosp.”. Duna'apiemont, le Havre <S6me-InN- 

- tr sert Rhone « S’. Col Henriette secrétaire. 40 ue rieure), L.’. d'Adop.”. « L'Olivier écossais », 

Brousier, ancien adjoint au maire, avenue .. Cohen (Ienrieite), s TELaIre, 10, TUE Je surv”. en 1937 
Eugène-Varlin, à Lille (Nord), 3e, À François-Ponsard, Paris, L”, d'Adop.”. « Gé- REA réel PER 
ne 256. « La Fidélité » de Lille l néral-Peigné », 2e Su:v. en 1934. Deux dit Deult, professeur à l'institut agrono- 

B.. Bruneleaud (Deuise), première, Galeries | Coquet, commissaire de police mobile, 2e bri- de Lite Paris, 18°, L.". n° 26 « La Fidéiilé x 
Lafayette, %1, ruc Armengeaud, à Saint. gade, rue Nationale, Lille, 140, L.. no 256 hp ta à de 
Cloud (Scine-et-Oise), L.'. d’adop. « Le Gé- | « La Fidélité » de Lie. Dhermies, professeur au lycée Faidherbe, à 

. ñ . , , " . -1 . o ) A ‘ 
néral Peigné », Hosp.’. S.',. Cotlin (Odette), 54, ruc Pelleport, Paris np À os 18°, L.”. n° 256, « La Fidélité » 
6S.'. Butler (Marcelle), commerçante, 50, rue (20°), L.’”. d'Adop.”. « Minerve », S.’. d'Eloq.'. de LINE, : US 
de Boulaïinvilliers, Paris (16°), L.’. d’adop. Adjt.”. en 1939. nn: Dintzer (Alice), compiable, 8, rue Sorbier, 
« L'Union et Bie nfaisance » de Paris, 4er m.”. | Courage (Pierre-Eugène), commis d'économat Paris, L'. d'Adop.’. « Union et Bienfa:- 
sance », Mosp.’. en 1933-1934. 


des Céré sm. en 1935, Gde.”. M.’. ‘en 19%, 
4957, 1958, L.. d’adop. « La République so- 
ciale », Gde.”. M”. en 1937 


Cacace (Guiseppe), employé de commerce, 
Bangkok (Siam), 13°, L.'. de P.'. « Les 


Abeilles d'Orient » de Saïgon. 
Cagnac (Jé rôme-Pierre-Guil.aume), 
quipe aérien, service technique, 
« Orient » dc Cahot:, 2e Surv. 
Caillard (Auguste Marie Louis), 
sançon {Douhs), « Orient » de Besançon, 

flcier de loge. 

Caillet, prof: SSeUr au lycée, G, rue de la Gare, 
Roubaix (Nord), 150, L.. n° 255 « La Fide- 
lilé » de Lille. 

S.'. C alare t, 2, rue Jouffroy 


chef d'é- 
Cahors, 39 


instituteur, Be. 
Ot- 


, à Paris (17 *), ) AA 


d'Adop.”. « Le Libre Examen », Secr. 

6’. tarmnerlinck (Harriet), téléphonis ste, "410 ou 
416, rue du Faubour rg-Poissonnière, à Paris 
(10e), d'Adop.”. « Le Général-Peigné » 
de Paris, ‘Trés. en 1933-1934, Gde.”. M.’ 
en 1999, L”. TL « Philosophie so- 
ciale », Hosp.’. en 1936-1937. 

Camu  (Raoul- Alphonse-Victor), préposé en 
chef, directeur de l'octroi, 357, boulevard 
Victor-Hugo, à Lille (Nord), 18°, L.’. « La 


Fidélité » de Lille. 


Canqueteau (Victor), entrepreneur, Valencien- 


nes, 18°, L, de P.’. « Parfaits Egaux » de 
Valenciennes. 

Cantarovitch (Léon), 118, boulevard Méni:- 
montant, Paris (20e), L', « Garibaldi » de 


Paris, Vén.’. en 1999, 


à la maison de retrai.e de la Tour-B'anche, 

à Marseilie, « Orient » de Marseille, Officier 
de loge. 

Cousin (Elie-Gustave-Narcisse), 
tricien, Pnom-Penh, 18°, L’. ! 

Abeilles d'Orient » de Saïgon. 

S.”. Coutard (Mathilde), brocheuse, 12, rue des 
Minimes, Paris, L.'. d’Adop.’, « Libre Exa- 
men », 2 surv.”. en 1936. 

Crampon (Roger), « Les Ajoncs », Pourville- 
sur-Mer (Scine- Inférieure), L.’. « Les Amis 
bienfaisants » de Rouen, Vén.’. en 1939. 

Croisille, surveillant général, lycée Faidherbe, 
Lille (Nord), 180, L.’. n° 256 « La Fidéiité » 
de Lille. 

Cuchet-Cheruzel (Victor), 
dépariemental d’alitnés de 
Saint-Egrève (Isère), 18°, L,'. ne 


ingénieur élec- 
de P.'. « Les 


directeur de l'asile 
Saint-Robert, par 
314 « Ave- 


nir » de Grenoble, Ch’, « La Savoie » de 
Chambéry. 

Dah}, maire d’Annoculin, 200, L.”, no 256 « La 
Fidélité » de Lille, 


Daignan (Maurice), ingénieur électricien de la 


ville, 29, roule de Blangnac, Ponts-Jumeaux 
Toulouse (Haute-Garonne), L'. no 178 « Le 
Flambeau » de Toulouse, Vén.’. en 1940. 


32, rue Georges Vogt, à Sèvres 
« I: mani t6 » d'Asnières, 


Damay !Aimé). 
(Scine-et-Oise), L.’. 


Vén.”, en 1995- 1937, Dép”. en 1934. 

Danguin (Jules), libra ire, Tunis  ar:0e 18e, 
L”. « La Volonté » de Tunis, S.”. C.”, « La 
Volonté Sub Rosa », Val.”. de Tunis, 








Drapeau (Maurice-Henri-Adolphe), employé à 
la Compagnie Pétrole, Saïgon, jS°, L.”. de 
P”. « Les Abeiiles d'Orient » de Saigon. 

S.'. Dreyfus (Suzanne), fondé de pouvoir, 78, 
avenue Gambetta, Paris, L.’. d'Adop.” « Gé- 
Déral-Peigné », Fond.  G.”. M’. cn 19, 
1931, 1923, L.'. « Union et Hicnfaisance », 
2e Exp.’. en 1995, 1er Surv.’”. en 1%%, L.’. 
« La République sociale », 4er Exp”, en 1997, 

S’. Ducamp {Andrée), commerçante, 108, rue 
de Châfeaudun, Asnières (Seine:, L’. 
d'Adop.”, « Union et Bienfaisance », Orat.”. 
en 1933-1934. 

S.”. Dugat (Suzanne), employée des postes, 
télégraphes et léléphones, 5, rue du Docteur- 
Jacquemaire - Clemenceau, à Paris, L, 
d'Adop.”. « Minerve », 2° Jnsp.”. en 197. 

Dupont (Paul), le Lyonnet par Agonac (Dor- 
dogne), L.”, « La Tolérance » de Périgueux, 


Vén.”. en 1937. 

Dupriez (Géorges), secrétaire général, mairié 
de Watlignies, 4°, L.”,. ne 256, « La Fidé- 
lité » de Lille. 


Dupureur, inspécteur des contributions direcs 
tes, 40, L.”. no 256, « La Fidélité » de Lille. 

_ 44 Duthil (Céleste), directeur à école cupé- 
rienre, Guise (Aisne), L.”. d’Adop.’. e Babcul 
et Condorget », S.”. d'éloq.’. en 193. 

Elgard  {Rosa-Félix), propriétaire, Fort de 
Vrance, L.”. « Disciples de Pythagore », M 
des banquets. 
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gfiler (Antoine), conducteur, cadre local tra- 
vaux publics, Guyane, 21, rue Mole, 3°, L.’. 
« France équinoxiale » de Cayenne, Secr. é 

Errera (Giovanni), médecin, 6, rue d’Ilalle, 
Tunis, 20°, L.”. « Véritas jtalienne » de Tu- 
ris, S°. C3. ne 374, « La Volonté Sub Rosa », 
Val’. FF Tunis. 

B.'. Elesse (Germaine), employée de banque, 
6, rue Bochart-de- Saron, à Paris, L.’. d'adop. 
« Libre Examen », Couv.'. en 1043, Hosp.’. 
en 19%, Orat.’. en 1937, 1938, 1939. 

Ettiene (Adrien), gardien de paix, 
Seine, Officier de loge. 

Faivre, née Sléphani (Rose-Marie-Angèle), 
dame commis des postes, télégraphes et té- 
léphones, direction, 14, rue Etienne-Dolet, 
Paris (20e), L.’. d’adop. « Minerve » de 
Paris, S.’. d'éloq.,. en 1939. 
rine (Micheline), En avenue Ledru- 
Ro!lin, à Paris, L.”, « Général-Pei- 

né », Oral Le adjt. ”. en 193%. 

gaure Uiyss an-Noël), instituteur adjoint, 

! (A #7 à Orient de Narbonne, Of1i- 


Cicr ae WEC. 

Favière, adjoint au maire de Lille, 32%, L’. 
no %40, « La Fidélité » de Lille. 

8. Fcuix-Lesigne (Hélène), directrice d'école, 


Ivry-sur- 








5, boulcvard de Magenta, Paris (10), Li”. 
d'adop. « Thébah » de Paris, À en 1935- 
19%, Orat.”, en 1937-1939, L.”, d'a lop. « Mi- 
ner jro Jns sp”. en 1935, 1936, 1937, G.’. 
\.”. en 1938-1939. 

B.' lerrier-Cana (Julie), blanchisseuse, rue 
des Martvrs, 83, Paris, L.'. d'adop.. « Union 
et bienfaisance », Hosp.”. en 1935-1936, L.’. 
« La République sociale », Hosp.”. 


. Fitt (Elsabeth})}, commerçante, 3, villa 
Monutcalin, à Paris, L.’. d'adop, « Général- 
Peigné », Secr.”. cn 1933-1934. 

Foniaine (Marcelle), secrétaire, 15, rue de 
l'Esailf, les Lilas (Seine), L.’. d'adop, 

Lion et Bienfaisance », Secr.”. en 193 
19%, L.’, d'adop, « République sociale », 
Secr.”. en 1997. 

Fouquet (Auguste), 92, avenue de Paris, À 
Niort, L.”, « Les Amis de l'Ordre » d: Niort, 
Vén’, en 1954, Dép’. en 1937. 

S.'. Fournière (IKlène), comptable, 82, ruë 
M tel, le Havre (Seine-Inférit “e 
d'alop « L'Olivier écossais », 4er Exp. en 
1997, 1er Surv.”. en 1957. 

Frédéric (Vdmond-Jeain-Baptiste), chef de bu- 
real 4e 1re <lasse, secrétariats généraux co- 
lonies, Cayenne, 48°, L.”. « Flus d’Occi- 
dent » de Basse-Terre, Ch”, « Elus d'Occi- 


Frion (Fern&nd), musicien, 7, ue Dante, Pa- 
ris, L.’, « Art et Travail », Couv.’. en 1956, 
2 Surv.’, CH 2997, 

Froger (licrre), docteur vétérinaire, Neuvy- 

Roy (fle-et-Vilaine), Ch”. « Le Triangle », 
1° [AE 

Froger (l'ierre}, chapelier, 58, rue du Général- 
ball, Montreuil-sous-Bois (Seine}, L.’. 
« Jérusalem écossaise », 2e Surv.’. en 1934. 

Froim:<co {Ienry), liasue, 10, boulevard de 
Strasbourg, Paris (10%); « Nouvelle Jé- 


Lez ] 
a'ern », fe M.’ ds ‘Cérém.. en 1%, 
ler Exp”, en 1933. 

Froment (Louis), électricien, rue du Doc- 
Joannet, Shelles, L.”. « Le Progrès civi- 
[ue », Couv.’”, en 1994-1935-1937. 

Fromentin {André}, lithographe, 44, rue Ser- 
van, Paris (12e), L.’. « Gustave-Mesurceur », 
IK!,', Jud.”, en 1954. 

Frossard (Raymond), dentiste, 41, boulevard 
Jcan-Jaurès, Boulogrie-sur-Seine, L.’. « Le 
Réveil maconnique », 4 Surv.”. en 19514- 
ls, Or”. en 1931. 

Fuissa (Ma: “}, courtier, rue du Docteur-Bou- 
ne orléansvile, L'. « Les Frères unis 
‘lu UT », 2e M’, des Cérém.’, en 19%%. 

Fulgence (Georges), mécanicien, 31, Cours du 

Médoc, Bordeaux, L.', « Le Réveil écossais », 

; ”. en 1923-4981, 2 M’. des Cérém.’. en 

1936, 4er M. des Cérém.’. en 1937. 


2 





Furgicr (Raymond-Edouard), instituteur, Chize 
Doux-£byres), né le 19 dut 1900 à Ba- 
lices (Charente-Marilime), L.’. « Les Amis 


——— 


he » de Niort, 2e Surv.’. en 1937. 
Fu +" (Frédéric), directeur d'hôtel, Atlantie- 
ot, boulevard Victor-Hugo, Nice (Alpes- 
Maritimes), L7, « Phiianthropie écossuise 
arch.”. en | 


'ernalionale », Couv.’. en 194, 
195, M’, des banquets en 193%. 


Furth (Henri), employé, 9, rue Ganneron, Pa- 
ris, L’. « COSMO08 », Couv.'. en 1934, > 
Surv.’”. en 19%, 1e M. des Cérém.’. en 
1936-1937. 

Gabai (Léon), imprimeur, rue Jules-Ferry, 
Sousse, rue Viiledole, L.. « Lumière et 
Progrès », dB", des Cérém.’, en 193 3, Hosp.'. 
en 1935. 

Gabai (Marius), commerçant, rue Alapétie, 
Sousse, L.’. « Luiaière et Progrès », 2° Surv.'. 
en 1933- 1934, Trés”. en 1935-1956- 1937. 

Gabaret (Marcel), pré ‘parateur en pharmacie, 
37, avenue Verdier, Montrouge {Seine), L.. 
«a Eugène- Fournière », Trés. en 19%, 1e 
M.'. des Cérém.’. en 1937. 

Gabay (Maïr), commerçant, Fez-Mallah, L.’. 
« Evolution du Moghreb », Couv.’. en 1953. 

Gabriel (Cyprien), docteur en médecine, 28, 


rue de la République, Marseille, C.’. « Fra- 
ternité », 
Gabriel (Marie-Jean), musi jen, 13, boule. 


vard Périer, Marseille, Ch’. « Fraternité ». 

Gabrillargues (Louis), commis principal des 
postes, télégraphes et téléphones, 7, avenue 
du Pont-Juvénal, se ie mg L.”. « Au- 
guste-Comte 3 Couv.'. en 1923-4193, P.. 
Etend.”, en 

Gac (Alain), tondeur typographe, 49, rue des 
Vergers, Draveil, L.'. « Octave-Mrbeau », 
% Surv’. en 1934-1995- az. Secr.’, en 1937. 

Gachem (Taieb), avocat, L.’. « Lumière et 
Progrès » de Sousse, % Exp’. 1933. 

Gagarine (Eugène), AA, 4 de socié- 
tés, 89, rue cr, Paris, L’, « Anglo- 
Saxon », Secr.”. en 19%-1997 

Gage (René), représentant en vins, villa An- 
âré, quart er Saint-Michel, Vence (Alpes-Ma- 
ritimes), L.”. « Fraternilé Ccossaise », Ee M’. 
des Céré m.’”. en 1935. 

Gagnon (Charles), secrétaire, école normale 
des indusiries ani ‘oles, 65, rue de Paris, 
Douai (Nord), L.’. « Le Réveil », 2° Surv.’. 
en 1934, Secr.”,. en 19%, G.". des Sc’. et 
T.'. en 193 

Gaignard (Roger dit Rollo), ee lien, 14, rue 
Navarin, Paris (%), Lo) Chéops », Couv.’. 
en 1935-1936. 

Gaillard, agent technique de Ja marine, 12 
rue de Varvse, Rordeaux, L.’. « Le Réveil 
écossais », 18°, 2e Surv.’”. en 1953-1931. 

Gaillard (Marius), falwicant d'eaux gazeuses, 
», rue des Teinlurærs, Avignon, L.', « 
Contrat social », 2° Exp.'. en 195. 
aïllardon (Marc), contrôleur des douanes, 
Djibouti, L.”. « 3 D. », Secr.”. en 1923-1934. 

Gaillet (Théodore), propriétaire, faubourg des 
Jardins, Sétif L.”. « La Concone sétiflenne », 
320, 4er Surv.’. en 1934 ne, Dé... Jud.'. 
en 1934, Vén.’”. en 1937 

Gaisneau (Emile), L.”. « Le Bon Vouloir », 
Iosp.”. AdjL’. en 19%. 

Galby, négociant, 181, rue de Charenlon, Pa- 
ris, L.'. « Jérusalem écossaise », Trés”, en 
1933. 

Galiana (Joseph), L.'. de P, « Tilt-Perfecta », 
so, Trés.'. Adjt.’. 

Galice (Pau!}, secrélaire de mairie, Charon 
Alger, puis Pau! -Robert (Algé rie), L.”. « Les 
Frè ms unis du Chélif », 2e Surv.’”. en 1991- 
1955, Dé’. Jud.’. en 195 ñ, Arch”. en 1937 

Galim 1 d i (Jacques), mptable, maison 
Chemla, le Caire, L.”. « Osiris », P.”. Elend.’. 
<n 19356. 

Galimidi (Mourad), em] osé de commerce, 95, 
rue du Delta, Alexandrie, L.'. « Lclphes », 
Arch.”. M”. des banqueis en 192 :, 1° Surv.'. 
en 19%. 

Galina (Menri), docteur, Bou-Rel ' Oran, 
L.'. « L'Aurore sociale africaine », Hosp 
en 1926-1957. 

Galkine (Simon), restauraleur, 22, rue de Bas- 
sano, Paris, L.”. « La Loi maçonnique », 
ter M”. des Cérém.'. en 1997. 

Galland {Edmond), sous-directeur des abat- 
toirs, Marseille, Ch’. « Fraternité ». 

Gallay (Albert), directeur d'hôtel, 25, rue Co- 
pernic, Paris (16), L.'. « La Ross écos- 
saise », Arch’, M.'. des banquets en 1931- 
1955-1936-1937, P.’, Elend.', en 1934-1%5-1906- 
1937. 

Gaillieres (Léon), sous-chef de bureau à la 
mairie de Toulon, 53, rue Poñmne<e-Pin, 
Toulon, L.'. « L'Action écossaise », % M”. 
des Cérém.'. en 1955-1926. 

(A suivre.) 
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MINISTÈRE DE L LA JUSTICE 


Administration péniteniiaire. 





jolectificalit au Jour ! officiel du 3 e 
11% 

15 

Page 475, 3 colonne, Ste li 


« auxiliaires », lire: « stagiaires 

Page 476, 1re colonne, + et 4e ligne, au lieu 
de: « Mine Manitre (Charlotte), surveillante 
dactylographe auxiliaire à }a maison centrale 
de Melun », lire: « Mine Maitre (Charlotte), 
surveéillante daclylographe auxiliaire à la rnai- 
son centrale de Clairvaux »; 3° colonne, 16° li- 
gue, suppruner: « Sont HOMmIMéS », 


—_—— _— 


MINISTÈRE DES AFFAIRES adiitots 





Examen de classement des vice-consuis. 





L'arniral de la flotte, minisire ecrclaire 
d'Etat aux affaires étrangères, 
Arrêle : 
Article unique. — L'arrêté du 2% octobre 


19:30 pris <n exécution des dispositions de 
l'article 13 du décret du 10 août 19% est 
abrogé. 

Fait à Vichy, le 4 février 1942 





MINISTÈRE DE L INTÉRIEUR 


Décret n° 148 du 21 janvier 1922 relatif à 
l'application de la loi portant étatisation 
de la police dans l'agglomération caen- 
naise. 





Nous, Maréchal de Fra 0 e J'Ytat 
français, 

Vu l'article 97 ($$ 2 et et ] ri 
104 et 105 de la loi du 5 avril 1Ssi 

Vu la loi du 21 janvier 1942 iostituant fa 
police d'Etat dans la commune de Cacn 
et dans les communes de l'agglomération 
caennaise : 

Vu le décret du 7 at 195% fi 
di helles ot traitement du personnes et 


poli es d'Etat : 


Vu le décret du 17 juin 1941 fixant 
l'échelle de traitement des commandant 
des gardiens de la paix; 

Sur la proposition du uinistre secrétaire 
d'Etat À L'intérieur et du miimstre secre- 
laire d'Elat à l'économi i nale et aux 
linances, 

Décrétons : 

Art, 1° - La police d'Elat de Cu ef 
des communes de l'agglomération caen- 
naise est plan ée sous Ja haute ütorile «1 


cecrélaire d'Etat à l'interieur et l'autornté 
directe du préfet du Calvados, 

Art. 2. LA ervices de police, qu nt 
placés S(His l'a torile tt t171 Coliunit iur'o 
chef de service, comprennent: 

Quatre commissaires de police 
Trois officiers de paix; 


Secrétaires de polis 





Dix secrctan de pol 
Inspecteurs de sûreté : 

Un inspe leur « ef de roité 

Deux 11 pet teur ous-C} hgfs de dre! s, 

Quinze uspectours AC Sirelc, 
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Corps des gardiens de la paix: 

Deux brigadiers chefs. 

Onze brigadiers, 

Cent douze gardiens de la paix. 

Agents spéciaux: 

Trois agents spéciaux. 

Auxiliaires de bureau: 

Cinq auxiliaires de bureau. 

Art. 3, — Le préfet fixe par arrété l'or- 
£anisalion générale des services, Ja répar- 
tition des attributions et des effectifs. 

Art, 4, — Les conditions de recrutement, 
de reclassement, de mutation ,et de disci- 
ee du personnel sont celles fixées par 
a loi du 23 avril 1941, sb organisation 
générale des services de police en France, 
et par le décret du 7 juillet 1941 portant 
organisation générale des services exté- 
rieurs de police sur le territoire national. 

Art. 5. — Les échelles de traitement du 
personnel de la police d'Etat sont fixées, 
d'une part, conformément aux dispositions 
du décret du 7 août 1930 ; d'autre part, con- 
formément au décret du 17 juin 194f en ce 
qui concerne les commandants des gar- 
diens de la paix. 

Art, G. — La loi susvisée du 21 janvier 


14942 aura effet à compter du 15 février 
14942. 
Art, 7. — Le ministré secrétaire d'Etat à 


l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et-anx finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
L'exéculion du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel, 
Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Marécha! France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
u l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


— _—+e+- 


de 





Décret n° 150 du 21 janvier 1942 relatif à 
l'application de la loi portant étatisation 





de la police dans les communes de Nan- 
tes et de Pezc. 


. 


! 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu l'article 97 (8 
404 et 105 de la loi du 5 avril 1884: 

Vu la loi du 21 janvier 1942 instituant la 
police d'Elat dans les communes de Nantes 
ët de Rezé: 

Vu le décret du 7 août 1990 fixant les 
échelles de trailement du personne! des 
polices, d'Etat 

Vu le décret du 17 juin 1941 fixant 
l'échelle des traitements des comimandants 


ES 2 et 3) et les articles 


des gardiens de Ja paix; : 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'interieur et du ministr2 secrétaire 
d'Etat à l'économie naticnale et aux finan- 
ces, 

Décrétons: 

Art, 19. — Ea police d'Etat des commu- 
nes de Nantes et de Rezé est placée sous la 
haute autorité du secrétaire d'Elat à l'inté- 


rieur et l'autorité directe du préfet de la 
Loire-Inféri 

Art. 2, — Les services de police, qui sont 
placés sous laulorité d'un commissaire 
chef de service, comprennent: 





Neuf commissaires de police. 


Deux commandants des gardiens de la 
aix. 
Neuf officiers de paix. 
Secrétaires de police: 
Un secrétaire principal de police. 
Mingt-neuf secrétaires de police. 
sûreté : 
principaux de sûreté. 


Inspecteurs de 
Deux inspecteurs 
Cinq inspecteurs chefs de sûreté. 

Neuf inspecteurs sous-chefs de sûreté, 
Soixante-douze inspecteurs de sûreté. 


Corps des gardiens de la paix: 


Neuf brigadiers chefs. 

Quarante-cinq brigadiers. r 

Quatre cent cinquante gardiens de la paix. 

Agents spéciaux : 

Trente-quatre agents spéciaux. 

Art. 3. — Le préfet fixe par arrêté l'or- 
ganisation générale des services, Ja répar- 
tition des attributions et des effectifs. 

Art. 4. — Les conditions de recrutement, 
de reclassement, de mutation et de disci- 
pe du personnel sont celles fixées par 
a loi du 23 avril 1941, portant organisation 
générale des services de police en France, 
et par le décret du 7 juillet 1941 portant 
organisation générale des services exté- 
rieurs de police sur le territoire national. 

Art. 5. — Les échelles de traitement du 
personnel de la police d'Etat sont fixées, 
d'une part, conformément aux dispesitions 
du décret du 7 août 1990; d'autre part, con- 
formément an décret du 17 juin 1941 en ce 
qui concerne les commandants des gar- 

iens de Ja paix. 

Art..6. — La loi susvisée du 21 janvier 
1932 aura effet à compter du 15 février 
1942. 

Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, «le 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 

FH. PÉTAIN. 
Par le Maré:hal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
_Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 
+ 3 &- 





Décret n° 152 du 21 janvier 1942 relatif à 
l'application de la loi portant étatisation 
de la police dans les agglomérations ré- 
moise, châlonnaise et sparnacienne, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 97 ($$ 2 et 3) et les articles 
104 et 105 de la loi du 5 avril 1884: 

Vu la ioi du 21 janvier 1942 instituant Ja 
police d'Elat dans les communes de Reims, 
Chälons-sur-Marne, Epernay, et dans les 
communes des agglomérations rémoise, 
chälonnaise et sparnacienne ; 

Vu le décret du 7 août 1990 fixant les 
échelles de traitement du personnel des 
polices d'Etat; 

Vu le décret du 17 
l'échelle de traitement 
des gardiens de la np. 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secrétaire 


juin 1941 fixant 
des commandants 








À : 
d'Elat à l'économie nationale et aux finans 
ces, - 
Décrétons : 

Art. 4, — Ja police d'Elat de Reims, 
Châlons-sur-Marne, Epernay et des commu. 
nes des agglomérations rémoise, chälon 
naise el sparnacienne est placée sous Ja 
haute autorité du secrétaire d’Etat à 'inté- 
rieur et l'autorité directe du préfet de la 
Marne. 

Art, 2. — Les scrvices de police qui sont 
placés sous Fautorité d’un commissaire 
chef de service comprennent : 

Onze commissaires de police. ‘ 

Un commandant des gardiens de Ja paix, 

Cinq officiers de paix. 

Secrétaires de police: 
Un secrétaire principal de police, 
Dix-sept secrétaires de police. 
Inspecteurs de sûreté: 

Un inspecteur chef de sûreté. 

Six inspecteurs sous-chefs de sûreté. 

Vingt-huit inspecteurs de sûreté. 

Corps des gardiens de la paix: 

Sept brigadiers chefs. 

Trente brigadiers. | 

Trois cent quatre gardiens de la paix. 

Agents spéciaux : 

Vingt-cinq agents spéciaux. 

Art. 3. — Le préfet fixe par arrété l'orga- 
nisation générale des services, la réparti- 
tion des attributions ei des eflectifs. 

Art. 4. — Les conditions de recrutement, 
de reclassement, de mutation et de difei- 
pline du personnel sont celles fixées par la 
loi du 25 avril 1941 portant organisation 
générale des services de police en France, 
et par le décret du 7 juillet 1941, portant 
organisation générale des services exlé- 
rieurs de police sur le territoire national. 

Art. 5. — Les échelles de traitement du 
personnel de la police d'Etat sont fixées, 
d'une part, conformément aux dispositions 
du décret du 7 août 1930, d'autre part, con- 
formément au décret du 17 juin 1941 en ce 
qui concerne les commandants des gar- 
diens de la paix. 

Art, 6. — La loi susvisée du 21 janvier 
1932 ‘aura effel à compter du 15 février 
1932. 

Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéeution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
MIERRE PUCREU, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUT{IELIER. 


+0 e— 





Commissariat général aux questions juives, 





ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 





Le commissaire général aux questions juives, 
Vu l'arlicle 1er de la Joi du 22 juillet 14941 
relative aux entreprises, biens el valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 
Arrête : 
Article unique. — Les entreprises suivanies 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
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ou en partie par des Juifs, sont pour- 
+ istra leurs provisoires ci-des- 


re Lambert (Claude), 6, rue Eugène-Lis- 
bonne, à Montpellier, — Adminisiraleur pro- 
visoire: M. Allegre (Marcel), 17, avenue 
Georges-Clemenceau, à Montpellier (Hé- 


t). 

paire Cohen (Chaloum), 10, rue Terral, à 
Montpellier. — Administrateur provisoire : 
M. Allegre (Marcel), 17, avenue Georges- 
Clemenceau, à Montpellier (Hérault). 

aire Salomon cet Bluin, 2, avenue Caglet, 
à Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Piquet (Ray- 
mond), 8, rue du Touat, à Rodez (Avey- 


O1). 

» Comptoir industriel du Rouergue », Israël 
(Robert), 4, rue Lapeyrade, à Villefranche- 
de-Rouergue (Aveyron). — Administrateur 
provisoire: M. Piquet (Raymond), 8, rue du 
Touat, à Rodez (Aveyron). k 

Affaire Blanc, antiquaire, rue Paradis, à Mar- 
seille, — Administrateur provisoire : M. Bour- 
his (Jean), 10, rue des Catalans, Marseille 
(Bouches-du-Rhône). 

Wüaire Costeloxi-Weil, 27, rue Victor-IIugo, à 
Pamiers. — Administrateur provisoire: M. 
Rouanet (Marie-Victor), 2 bis, rue des Jaca- 
bins, à Pamiers (Ariège). 

Affaire Bryla, fourrures, place du Maréchal- 
Pétain, Fleurance (Gers), — Administra- 
teur provisoire: M. Agache (Gaston), rue de 
Metz, 114 bis, à Auch (Gers). 

Aftaire Bloch-Dehay, 31, rue du Port, à Car- 
cassonne., = Administraleur provisoire: 
M. Barrière (Jules), 26, rue de Verdun, à 
Carcassonne (Aude). 

Afaire Wolberg (Sigmond), 9 bis, ruc de !a 
Mairie, à Carcassonne. — Administrateur 
provisoire: M. Barrière (Jules), 26, rue de 
Verdun, à Carcassonne (Aude). 

Affaire Drucker (Salomon), 2, rue de la Répu- 
biique, à Villefranche-de-Rouergue (Avey- 
To). — Administraleur provisore: M. Pi- 
quet (Raymond), 8, rue du Touat, à Rodez 
(Aveyron). 

L'immeuble sis à Toulouse, 42, rue d’Alsace- 
Lorraine, —  Administraleur provisoire: 
M. Bize (Joseph), 14, rue Gambetta, Tou- 
louse (Haute-Garonne), 

6. A. R. L. « Paris Midi Nouveautés », affaire 
Rouchara, siège social: 26, rue d’Alsace- 
lorraine, à Toulouse. — Administrateur pro- 
visoire : M. Regis (Louis), 9, rue Juux-Aigues, 
à Toulouse (Haute-Garonne). 

Affaire Miodownick-Nuss, « Rosy-Couture », 
#3, allées Paul-Riquet, à Béziers, — Admi- 
nistrateur provisoire: M, Cros (Jean-Marie), 
{%, avenue de Belfort, à Béziers (Hérault). 

faire Ben-Yaya-Enkoua, « Reine de Paris », 
42, avenue de la République, à Béziers. — 
Adrainistrateur provisoire: M. Gros (Jean- 
Marie), 19, avenue de Belfort, à Béziers 
(Hérault). 

Aaire Landsberg (Jacques), « Florelle », 
41, Grande-Rue, à Montpellier. — Adminis- 
traleur provisoire: M. Grob (Hubert), rue 
Marceau, 20, à Montpellier (Hérault). 

Comptoir général des fabriques, 16, avenue 
du Maréchal-Pétain, à Perpignan. — Admi- 
hisirateur provisoire: M, Boniquet, 6, re 
samon-Lull, à Perpignan (Pyrénées-Orien- 
aies), 

Affaire Trodjmann (Marcel), 6, rue des Bains, 
à Perpignan. — Administrateur provisoire: 
M. Bo (Georges), 21 his, boulevard Clemen- 
ceau, à Perpignan (Pyrénées-Orientales). 

Affaire Schwartz (Maurice), 70, bou'evard Dou- 
Incre, à Montauban. — Administrateur pro- 

Visoire: M, Beaute, 76, avenue Gambetta, 
à Montauban (Tarn-et-Garonne). 

Rabazani-Brunschwig, « Un Coin de Paris », 
#1, rue Foch, à Montpellier. — Administra- 

leur provisoire: M. Jonquières (Alphonse), 
de ri Marcel-de-Serres, à Montpellier (Hé- 
LAURE}, 

Btabli-<ements Marion, 9%5, rue d'Al:ace-Lor: 
fie, à Toulouse, — Administrateur pruvi- 
Soire: Mine Auvray (Emilie), 50, rue de 
Metz, à Toulouse (Maute-Garonne). 

Ataire Lardsberg-Morska, 0, rue ictor-I[u20, 
D Prog us eo a — provisoire : M. Vi- 
Er cn), 2, rue Massol, Béziers (Hé- 

Aflaire Hermann frères, 3, avenue du Château- 
Est, à Pau. — Administrateur provisoire : 


Pau (Basses-Pyrénées), 





M. Arniel (Jean), 11, rue Albert-Piche, d 
| 


Affaire Carlo-Vida! « Le Fouillis », &, place de | 


la Képublique, à Béziers. — Administrateur 
visoire: M. Cros (Jean-Marie), 19, avenue 
e Belfort, à Béziers (Hérault). 
Affaire Yaya Sabetay, 4, rue du 4-Septembre, 
Beziers. — Administraleur provisoire : 
M. Cros (Jean-Marie), 19, avenue de Belfort, 
à Béziers (Hérault), 

Affaire Belloulou {Jules}, « Aux Chaussures de 
Limoges », 6, place de l’Hôtel-de-Ville, à 
Millau (Aveyron), — Administrateur provi- 
soire : M. Dumontlie (René), 22, rue du Touat, 
à Rodez (Aveyron). 

Affaire Fisch (Henri), 13, rue Viala, à Rodez, 
— Administrateur provisoire: M. Dbumontie 
(René}, 22, rue du Toual, à Rodez (Avey- 
ron). 

Affaire Wormser (Louis), 3, rue Maguelone, 
et.3, rue Pagezy, à Montpellier. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Quemener (Alphonse), 
38, rue de l’Aiguillerie, à Montpellier (Hé- 
rault). 

Affaire Bach « La Maison des textiles en 
gros ,» 11, rue Cazaubon-Norbert, à Pan. — 
Administrateur provisoire: M. Chastagner 
(Roger), à Moissac (Tarn-ct-Garonne). 

Affaire Benhamou (Henri), pourtour des Hal- 
les, à Béziers, — Administrateur provisoire : 
M. Soureil (Paul), 15 bis, allées Paui-Riquet, 
a Béziers (léraull), 

Affaire Asseo (Moïse), 2, place Rouaïix, à Tou 
louse. — Administrateur provisoire: M, Fau 
vérgue (Juies), pavillon 17, cité Niel, à Tou- 
louse (Haute-Garonne). 

Les Nouvelles Galeries, rue Gambetta, à Auch. 
— Administrateur provisoire: ‘M. Rourme- 

goux, 27, boulevard de la République, à 

Agen (Lot-et-Garonne). 

Les Magasins Réunis », 37, rue Bessières, à 

Montauban. — Administrateur provisoire: 

M. Roumegoux, 27, boulevard de la KRépubli- 

que, à Agen (Lot-et-Garonne). 

Société anonyme « Les Conserves du Langue- 
doc méditer:anéen », siège social à Palavas- 
les-Flots. — Administrateur provisoire: M. 
Keller (Okcar), villa des Briques-Rouges, Pa- 
lavas-les-Flo(s. 

Aflaire Chalhon Merrahcim dit Edouard, 7, 
avenue Georges-Clemenceau, à Béziers, — 
Administrateur provisoire: M. Ferrier (Al- 
phonse), « Les Tilleuls », rue Marcellin-Ber- 
thelot, à Béziers. 

Ro!fus Jankiel « Béziers Tailleur », 11, avenue 
Georges-Clemenceau, à Béziers. — Admi- 
nistrateur provisoire : M. Ferrier (Aiphonse), 
Villa « Les Tilleuls », rue Marcellin-Berthc- 
dot, Béziers. 

Jacques Ehriich et fils, commerce de houbhlon, 
28, place Jean-Jaurès, à Béziers. — Adminis- 
trateur proviscirc: M. Ferrier (Alphonse), 
« Les Tilleuls », rue Marcellin-Berthclot, à 
Béziers. 

Rozanes David}, « A la Concurrence », 44, rue 

Française, à Béziers. — Administrateur pro- 

visoire: M. Sonthonnax (Paul), 67, bou!c- 

vard de Genève, à Béziers {Hérault}. 

A la Concurrence », affaire Gorsky, 16, place 

Verdun, à Tarbes, — Administrateur provi- 

soire: M. Gaholde (André), ferme du Cha- 

teau d'Urac, Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

A. KR. L. Manufaclure de meubles, © 

de la Pomme, à Toulouse, — Admir rateur 

provisoire: M. Garin (Raymond), 76, rue de 
la Colombetle, à Toulouse (Haute-Garonnt 


Fait à Vichy, le 10 janvier 1912. 
XAVIER VALLAT, 


n 


53 "10 








Arrête : 


Art, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en lout ou en partie, ou dirigée en tou 
ou en partie par des Juifs, est pourvue d 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Affaire « Geindre Lempereur, Hesse eucces- 

seur », 5, rue Ledru-Rollin, à Tarbes, — Ad- 

ministrateur provisoire: M. du Villard, 

7 bis, rue du Pradeau, à Tarbes (liautes- 

Pyrénées), 

Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un ad- 
minis'rateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée, | 


Fait à Vichy, le 10 janvier 19452 


® 





XAVIER VALLAT, | 


Arrête : 


Art. 4er. — L'entreprise SUIVARUE ayyarte- 
nant en tout ou partie, où dirigée en tout ou 
parlie par des Juifs, est pourvue de l'admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 

Sociél£ Norlaine, 10, rue Peyras, À Tou'ouse. 
— Administrateur provisoire: M Regig 
(Louis), 9, rue Joux-Aigues, À Toulouse 
(Haute-Garonne ; 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'élendent aux parties de l'entre- 
prise Qui ne sont pas sous l'aulorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la Zone occu 6e, 


Fai! à Vichy, le 10 jar ‘r 1912 


Arrûte: 

Art. 1°, — L'entreprise suivante 
nant en tout ou eu par! è, où drigce en tout 
ou cn partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci4 


Affaire King (Waslon), « Jlal!ls aux oC- 
nences », ÿx, rue Carnot, à Pau (Basses. 
Pyrénées), — Administra pr ire : 
M. Poste \ifred}), 31, rue Carnot, à Pau 
(Basses-Prrénées), 

Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux part de l'entre- 
prise qui rl sont i= SOUS | ilorité d'un 
adiministralc P isu,ï dk ja da sne pour 
la zon: ipée, 

Fait à Vichy, le 10 jar r 4952, 

XANVIF L] AT, 
Arrèie : 

Art. fer, — L'entrepr suival inparte- 
pant en ioul Gu Cu partie, où dirig en tout 
ou en garlie par des Juifs, est pourvue de 
l'adiministrateur provisoire ci-dessous : 

Affaire Zamme! (Joseph\, 41 I Fa 
Saluis, à Pau. — Adininislraleur provisou 
M. Poste! Alfred), 91, rue Carnot, à FPau 
(Basses-Pyrén 
Art. 9, — Les pouvoirs de l'adininistrateur 


provisoire s'étendent aux parues de lJ'entre- 
prise qui n sont pas sous l'autorité d'un 
adininis rateur provisuire déjà désigné pour 
ia Zone OCC ipce. 

Fait à Vichy, ie 10 janvier 1952, 


Arrête: 

Article unique. — Tout 1mmeuble, droit 1m- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meub'e, valeur mobiière ou droit mo- 
bilicr queiconque appartenant à M, 
man (Adolphe), ci-devant à Toulouse, 17, rue 
Latérale-Ravimond-IV, et 8, rue de la Rép 1« 
blique, présumé étre actuellement chez 
Mme Rosine Rosy, à Saux (Lol), est pourvu 


de l'administrateur provisoire ci-de 
M Andouard astol ef Pargatmi- 
n'ères, à Tou'!o Haute-Garo 
Fait à Vichy, 10 ja 191 
XAVIEI AILAT4 


Arrêle : 


Article unique. = “ tr » € 4 2 3p- 
paricnant en tout où en partie, ou dirigée en 
tout I il ir d Juif ( pourvue 
d din ] } ; 3 
Brod Hersch-Leib}, « Au Petit Bénéfice »o, 

2, rue Ilenri-IV, à Ca: 3 \dministra- 

leur provisoir M. Baliesti (Frai rue 

du T: 1, 28, à Cast 

Les pouvoirs de l'administra! r nrovienire 
sont étendus aux biens ni “tout ÿm- 
meub CE. ninot r } roit ba 
que } ] H Men : ah t ! his 
ère ou dro Inobi [uit { ap « 
nant à M. Brod ‘Hers Il lv, 
i Ca : 

Fa à Vi 10 ja 1942 

XAVIER VALLAT, 
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Arrèle: 

Art, fer, — L'entreprise suivante apparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en parlic par des Juifs, est pourvue d° 
d'auinistraicur provisoire <i-dessous: 

Affaire Waligora « Suzanne Couture », 4, rue 


d’Armagnac, à Rodez. — Administrateur 
provisoire: M. Dumontie (René), 22, rue 


üu Touat, à Rodez (Aveyron). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l’admintstrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entire- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
édministrateur proyisoire déjà désigné pour 
ha zonc occupée. , 

Fait à Vichy, le 40 janvier 4942. 

XAVIER VAIZAT, 





Arrèle: 

Art, fer. — L'entreprise suivante apparte- 
asnt en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
d'admiaistrateur provisoire cidessous: 

Bociété Manteaux Webe, 7, rue Boulingrin, 
Toulouse. —  Administraleur provisofre ; 
M. Capdevielle (Joseph), 17, rue du Lan- 
guedoc, à Toulouse (laule-Garonne). 

Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 


provisoire s'étendent aux parties de l’entre-. 


brise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
éäministrateur provisoire déjà désigné pour 
Ba zone occupée. 
Fait à Vichy, le 10 janvier 4942. 
XAVIEI VALLAT, 





Arréle: 

Art, 4er, — L'entreprise suivante apparle- 
mant en tout ou en partie, ou dirigée en lou! 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
J'administrateur provisoire ei-dessous : 

Société professionnelle RadioElectrique rue 
Perchepinte, 8, à Toulouse, — Adininislra. 
teur provisoire: M. Bernard (Aristide), avc- 
nue Crampel, 81, à Toulouse (Haulce- 
Garonne). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendenl aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 40 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT: 


Arrête : 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Etienne 
Lafon, 3, rue Sain!t-Pantaléon, à Toujouse, 
nommé administraleur provisoire par arrêté 
du 7 décembre 4941, paru au Journal officiel 
dun 12 décembre 1941, de la firme « Moriss », 
affaire Gerson, 17, rue d'Alsace-Lorraine, à 
‘Toulouse (Haute-Garonne), sont étendus aux 
biens persounels: tout immeuble, droit im- 
iuobilier ou drait au bail quelconque, tout 
bien meuble, vaieur mobilière ou droit mo- 
bilier quelconque, et en particulier la pro- 
priété sise à Leribose (Tarn-et-Garonne) ap- 
partenant à M. Gerson (Maurice) et à Mme 
Gerson (Maurice), sa femme, née Lahana (Ré- 
be. Ca). , 

Fait à Vichy, le 40 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT; 


— 


Arrète: 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Dubus 
{Joseph}, 8, rue Darquier, à Toulouse, nommé 
adminis!ralcur provisoire par crrêlé en date 
du 7 décembre 19%1, paru au Journal afficiel 
du 12 décembre 14911, à FYaffaire Schtütser, 
fourrures, 22, allées Jean-Jaurès, à Toulouse 
(Haute-Garonne), sont étendus aux biens 
personnels: lout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, tout bien meu- 
bie, valeur mobilière ou droit mobilier quel- 
congue, appartenant en tout ou en partie à 
M. et Mme Schtitser, 22, allées Jean-Jaurès, 
à Toulouse (Haute-Garonne). 

Faii à Vichy, le 40 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT; 
—“mmstin 


Arrête: 

Art. fer, — L'arrélé ministériel du 20 dé- 
cembre 1941, paru au Journal officiel du 26 dé- 
cembre 4941, nommant administrateur vi- 
soire M. Mialhe (Joseph), 6, petite-rue Riquet, 
à Toulouse, à l'affaire « Au Melileur Marché », 
maison Jakob Moritz, 27, rue Bayard, à Tou- 
louse, est rapporté, 

Art. 2, — La maison Jakob Morilz « Au 
Meilleur Marché », 27, rue + pe à Tou- 
louse, est pourvue de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous : 

M. Andouard (Gaston), 81, rue Pargam'niè- 
res, à Toulouse (Haute-Garonne). 


Fait à Vichy, le 40 janvier 4942. 
XAVIER VALLAT. 





Arrèle: 

Article unique. — La propriété et le ch4- 
teau de Sainte-Livrade (Haute-Garonne), sis 
à Sainte-Livrade, appartenant en tout ou tn 
partie à des Juifs, sont pourvus de l’admi- 
uistrateur provisoire ci-dessous: 

M. Bize (Joseph}, 44, rue Gambetta, à Tou- 
Jouse (Ilaule-Garoune). 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 

XAVIER VALIAT. 





Arrète: 

Art. fer, — L'arrôté ministériel nommant 
M. Gigleux (Octave), 10, rue Dardenne, à Tou- 
louse, administrateur provisoire en date du 
27 décembre 1%41, jee au Journal officiel du 
7 on à 1942, de l'affaire Veuve Pupko 
(Bella), 3, rue Clemenceau, à Toulouse, est 
rapporté. 

Art. 2. — La maison Veuve Pupko (Bella), 
3, rue Clemenceau, à Toulouse, esi pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 

M. Bcrgougnioux (Jean), 3, rue Vélane, à 
Toulouse, 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 


XAVIEI: VALLAT, 





Arrûle: | 
Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bicn meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque, appartenant à M. Rothschild 
(Wiülhem), à Maubourguet (Ilautes-Pyrénées), 
et en tout autre lieu où j} aurait élu domicile, 
sont pourvus de J'administraleur provisoire 
ci-dessous : 
M. Escoubes (Maric-Félix), à Andrest (Hau- 
tes-Pyrénées). 
Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 


XAVIFN VALEAT, 





Arrèle: 

Art. er, — L'entreprise suivante apparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Bendjouia (Vitalis), 22, rue Emilc-Guichené, 

Pau. — Administrateur provisoire: M, Jac- 
uemet (André), 6, rue Croix-du-Prince, Pau 

(Basses-Pyrénées). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'élendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 40 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT. 





Arrête: 

Article unique. — L'entreprise suivante ap- 
partenant en tout où en partie, ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l’administrateur provisoire ci-dessous : 
Lehmann (Marcel), commissionnaire en bes- 

tiaux, 2%, boulevard Louis-Blanr, Montpel- 

lier: — Adininistraleur provisoire: M. S- 

tide (René), 8 bis, rue de Bercy, Montpeli- 





ler (liéraull). 





Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus aux blens personnels: tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bat} 

lconque, tout bien meuble, valeur mobt-' 
ère ou droit mobilier ré 8 parte-' 
nant en fout ou en partie à M. Le nn 
= %, boulevard Louis-Blanc, à Mont- 
pellier. 


Fait à Vichy, le 40 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête : 


Art. 4er, — L'arrêté minis!lériel du 7 dé- 
œmbre 191, paru au Journal officiel du 
42 décembre 1941, nommant administrateur 
provisoire M. Grateloup (Henri), À, rue Tol- 
sane, à Toulouse, à J'affaire Pujol et Jdelman 
3, rue Saint-Rome, à Toulouse « Au Renard 
bleu », ainsi qu'aux biens personnels, meu- 
bles el immeubles, appartenant à M. Ideman, 
est rapporté. 

Art. 2 — L'affaire Pujol et Hclman, 3, rue 
Sain!-Rome, à Toulouse, « Au Renard bleu », 
ainsi que tout immeuble, droit immobilier ou 


‘droit au bail quelconque, tout bien meuble, 


valeur mobiliène ou droit mobilier quelconque, 
appartenant à M. Helman, sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 
M. Lafon (Etienne), 3, rue Saint-Panthaléon, 
à Toulouse (Haute-Garonne). 
Fait à Vichy, le 40 janvier 419:2, 
XAVIER VALLAT, 





Arrête: 

Art, fer, — L'entreprise suivante epparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

Affaire Sée, « Aux Œnfan!s de Montpellier », 


8, suc de la Loge, à Montpellier, — Admi- 
nistraleur provisoire: M. Bouquet ne M 
anond), 12, rue André-WMichel, à Montpel- 


lier (lHéraull). 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus aux immeubles de rapporl ap-' 
partenant à Mlle Sée, et sis à Montpellier, 
5, Grand'Rue, 27, rue Maguclone, et 31, bou- 
levard Jeu-de-Paul. 

Art, 2. — Les pouvoirs de l'aministraleur 
provisoire S’élendent aux parties de l'entre-. 
prise qui ne sont pas-sous l'aultorilé d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée, 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1942, 

XAVIER VALLAT, 





Arrûle : 

Article unique. — L'entreprise suivante ap- 
parienant en tout ou en partie, ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-déssous: 

« Soierics de.Lyon », affaire Goldschmidt, rue 
Grande, 9, à Montpellier (Hérault}, — Ad- 
miaistwateur provisoire: M. Coulet (Fran- 
çois}), villa Cévenole, chemin du Mas-de- 
Meric, à Montpellier. 

Les pouvoirs de l'administrateur, provisoire 
sont élendus à l'immeuble sis 9, Grande-Rue, 
à Montpellier, appartenant en tout où en 
partie à M. Georges Goldschmidt, 


Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 
XAVIER VAILAT. 





Arrête: 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Ro- 
ques (Paul), 39, rue Rempart-Villeneuve, à 
Perpignan, nommé par arrèlté ministériel du 
29 novembre 1941, administrateur provisoire 
dù cinéma « Les Deux Salles » affaire Ze- 
nenski, 147, quai Vauban, à Perpignan, sont 
étendus au droit au bail, avee expioitation 
du bar et des commerces annexes y ratla- 
chés consenti à M. Henry Zenenski. 


Pait à Vichy, le 40 Janvier 19,2 
XAVIER VALLAT. 
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arrête: 


art, 4er, — L'entreprise sulvante apparte- 
ne. tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


« Les Galeries modernes », boulevam de Ja 
République, à Agen. — Administreteur pro- 
visoire : M. Roumegoux, 27, houlevard de ja 
République, à Agen (Lot-et-Garonne). 
art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 

provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 

prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour Ja 
zone occupée. 
Fait à Vichy, le 10 janvier 1952. 
XAVIER VALLAT, 


a —_— 


Arrête: 

art, 4er, — L'entreprise suivante apparte- 
nant en tout où en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administratzur provisoire ci-dessous: 

Affaire Biruholtz (Paul), place Saint-Eloi, À 
Gimont (Gers), — Adminisirateur provi- 
soire: M. Carton (Albert), 21, place du Foi- 
rail, à Auch (Gers). 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoir 
sont étendus aux biens personnels: tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail 
quelconque, tout bien meuble, valeur mobi- 
ère ou droit mobilier quelconque, apparte- 
nant à M. Biruholtz (Paui}, place Saint-Eloi, à 
Gimont. 

Art, 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parlies de lentre- 
prise et des biens personnels qui ne sont pas 
sous l’autorité d'un administrateur provisoire 
déjà désigné pour la zone occupée, 

Fait à Vichy, le 10 janvier 192. 

XAVIER VAILAT, 





Arrêle: 

Arlicle unique. — Les pouvoirs de M. Per- 
Naud. 25, rue des Ponts, à Montpellier, normmé 
aduinistrateur provisoire par arrêlé du 2 dé- 
cembre 1941 à la société à responsabilité timi- 
iée « Compagnie Textile du Midi », siège s0- 
cial: %, rue Nozeran, à Montpeilicer, sont éten- 
dus aux biens personnels: tout immeuble, 
droit immobilier ou droit au-bait quelconque, 
tout bien meuble, valeur mobilière ou droit 
mobilier quelconque, appartenant en tout ou 
en partie à M. Cohen (Elie), 1 bis, rue de Ver- 
dun, à Montpellier, et Mme Beressi, sa mère, 
demeurant 3, rue du Petit-Paris, à Montpellier. 

Fait à Vichy, le 10 janvier 19:2. 

XAVIER VALLAT, 


Aurête: 

Art, fer, — L'arrêté ministériel du 29 novem- 
bre 1911, paru au Journal officiel du ? décem- 
bre 1911, nommant administrateur provisoire 
M. Jean Amiet, pavillon Van-Dyck, 11, rue 
Alberl-Piche, à Pau (Basses-Pyrénées), à la 
Maison Veuve Raas, antiquités, ruc des Cor- 
deliers, à Pan (Basses-FPryrénées), est rapporté. 

Ar! 9, — Ta maison Veuve Raas, antiquités, 
ue des Cordeliers, à Pau (Basses-Pyrénées), 
es{ pourvue de l'administrateur provisoire ci- 

'SSOUS : 

M. Poncelst (Robert), 31, avenue de la Con- 
Corde, à Pau (Basses-Pyrénées). 

Fail à Vichy, le 10 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 
Ari, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nan! en lout ou en partie, ou dirigée en lout 
OU en partie par d’s Juifs, est pourvue de 
l'adrministrateur provisoire ci-dessous : 
S. A. des machines à statistiqhies, villa des 
Aracias, roule de Saint-Léger, Vic-de-Bigorre 
(Hautes-Pyrénées). — Administrateur provi- 
Sire: M, Escoubes (Marie-Félix), à Andres 
(Ilautes-Pyrénées), 





Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
rise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà dés'gné pour la 
zonè occupée. 
Fait à Vichy, le 10 janvier 1912. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Art. 4er, — L'arrêté ministériel nommant 
M. Gigleux (Octave), 10, rue bardenne, à Tou 
louse, administrateur provisoire en date du 
27 décembre 1941, paru au Journal officiel du 
7 janvier 1942, de l'affaire Pasternak (Jenkiel) 
« Aster-Radio », 1 bis, allées des Zéphirs, à 
Toulouse, est rapporté. 


Art. 2. — La maison Pasternak (Jenkiel) 
« AsterRadio », 1 bis, allées des Zéphirs, à 
Toulouse, est pourvue de j’administrateur pro- 
visoire ci-dessous : 

M. Bergougnioux (Jean), 2, rue Vélane, à 
Toulouse (Haute-Garonne). 


Fait à Vichy, le 10 janvier 1912. 


Arrèle: 

Art. 4er, — L'arrôté mini<tériel en date du 
20 décembre 1941, paru au Journal officiel du 
2% décembre 1951, nommant administrateur 
provisoire M. Malezieux Dehon (Jean), 27, rue 
de l’Université, à Montpellier, de l'affaire Vil- 
lig, antiquités, 21, rue Delmas, à Montpellier 
(Hérauil), est rapporté. 

Art, 2. — L'affaire Vi!lig, antiquités, 21, rue 
Delmas, à Montpellier, est pourvue de l'ad- 
ministralteur provisoire ci-dessous : 

M. Marchi (Jean-Paul), 7, place Alexandre- 
Laissa:, Montpellier, 

Fait à Vichy, de 10 janvier 194: 

XAVIER VALLAT, 


L 


D 


Arrèle: 

Article unique. — L'entreprise suivante ap- 
parlenant en tout ou en partie ou dirgée en 
tout où en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur proviso re ci-dessous : 
Nahama-Grumberg « Consortuin électro-méca- 

nique du Sud-Ouest », 10, rue Mourot, à Pau 

(Basses-Pyrénñées), — Administrateur provi- 

Soire: M. Toliis (Rober!l}, 9%, impasse Dari- 

chon, Pau (Basse;-Pyrénée:), 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus aux biens personnels: tou: jm- 
meu)'e, droit immobilier cu droit au bail queli- 
conqgue, tout bien meuble, valeur mobiiière ou 
droit mobiiier quelconque, anpartenant en tout 
ou en parlie aux époux Naharma-Grimmberg, 
16, rue Mourot, à Pau {Basses-Pyrénées), 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1952. 

XAVIER VALLAT, 





Arrèle: 

Art, fr, — L'arrêlé min'stériel du 20 dé- 
cemb:e 1941, paru au Journal officiel du 26 dé- 
cemb'e 4941, nommant adm nistrateur provi- 
soire M. Lamotte (Menri-Louis), 31, rne des 
Filaticrs, à Toulouse, à l'affaire Ka fon ‘’Mau- 
rive), 3, rue Porte-saint-Etienne, à Touiouse 
est rapporté. 


» 


Art. 2. — La maison Kal'on {Mauricc), 5, rur 
Porte-Saint-Elienne, à Toulouse, est pourvue 
de l'administrateur provisoire 

M. Andrieu (Jean-Marie), 10, rue Devi'le, à 
Toulouse {Haute-Garonne}. 

Fait à Vichy, le 10 jan vi vr 19512. 


XAVIER VALLAT, 


cidessous : 


—— — — 


arrèle: 
Article unigur. — L'entreprise suivante ap- 
partenant en tout ou en partie ou dirigée en 





tout où en partie par des Juifs, est pourvue 
de d'administrateur provisoire <i-dessous : 
Affaire Dahan (Charles) « Aux Miractes » 
place Brauhaubant, à Tarbes. 
teur provisoire: M. Kummer, 
à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 
Les pouvoirs de l'&lm:nistrateur provisoire 
sont étendus aux biens personnels: tout ime- 
meuble, dro { immob:ller 01 droit au bail quel- 
conqu», tout bien meuble, vaieur mobilière ou 
droit mobil'er quelconque appartenant à 


L 
\diministra- 
15, rue de Pau, 


M. Dahan (Charies) « A Miracies », place 
Brauhaubant, à Tarbes 
Fait à Vici y, le 10 J vVier 1912 
XAVIER VA ir 
Arrèl 
Art, der, — L'arrtls m iériel nommant 
M. Gigleux (Octave), 10, rue Dard à Tou- 


21 décembre 1951, paru au Journal officiel du 
ee ° 


À n 
Jouse, administrateur provisoire en date du 
7 jauvigr 1942, à l'affaire Pasternak (Jean) 


Radic-Jip », 29, rue Benjamin-Conslant, à& 
Tou'ouse, est rapporté 

Art. 2, — La maison Paslernak (Jear Ra- 
dio-Jin », 29, rue Benjamin-Con:<tant rou- 
iuuse, est pPUouurvuc de l'adun nisirat 1 pi )Vle 
soire ci-dessous : 

M. Bergougnioux (Jean), 2, rue Vé'ane, à 
Toi US 

Fait à Vichy 10 j 19:2 


Arrèle : 


Art. der, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en parlie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'adininistrateur provisoire ci-dessous: 

Affaire Cain frères, dits « Lambert frères », 
hôtel Beaupré, 2%, avenue Thiers, à Pau 

(Basses-Pvrénées), — Administrateur pro- 


visoire: M. Chaslagner (Roger), à Moissag 

(Tarn-et-Garonne), 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus aux hiens personnels, tout im- 
meuble, droit immobilier on droit au bail 
quelconque, tout bien meub'e, valeur mobi- 
lière ou dro:t mobilier quelconque anpartenant 
à MM. Lambert (Henri) et (Georges), hôtel 
Beaupré, 25, avenue Thiers, à Pau; M. Lam- 
bert (Pierre), villa Navarre, 51, avenue Tres- 
poey, à Pa À 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parlies de l’entre- 


prise et des L'ens wersonni qu! ne sont pas 
sous l'autor té d'un administrateur provik 
sa.re déjà désigné pour la zone oc Ipée. 


Fail à Vichy, de 10 janvier 1912. 


Arrûle: 

Art, fer, — J'arrété ministériel nommant 
M. Gigieux (Ociave), 10, rue Dardenne, à Tou- 
louse, administrateur provisoire en date du 
27 décembre 1941, paru au Journal officiel du 
1 janvier 1952, de l'affaire Tax!er (User), dit 
1 Osar », 67, ali s J 111 Ja es, à rou 1se, 
est !r tpporte 

art, 2, — La maiso Tax (I dit 
« Oscar », 67, alices Jean-Jaut \ Toulouse, 
est pourvue de j'administraleur provisoire Cie 
dessous : 

M. Bergougnioux (Jean Véane, & 
Tou:ouse, 

Fait à Vichy, le 10 janvier 19:2 

XAXIEI VALLAT, 
a 
Arte 

Art. ter — L'arrélé min:slériel du 27 déremn- 

bre 4941, paru au Journal officul du 9 larvier 


1942, PELHLRLINEEE australe u prov,soire 
M. de Guibert {Xav'er), 2, ruc de La Da'bade, 
à Touou<e, à la « { ( nvime Electro-L L.. 
siège social, 42, rue Pasquier, à Paris, et 
actueliement replié, 47, rue du Rempart-sainf- 


Etienne, à Tou.ouse, est rapporic. 
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Fe et DORE 

Art, 2. — La société anonyme Electro-L.-L., 
siège social: 42, rue Pasquier, à Paris, et ac- 
tucllement repliée, 47, rue du Rempart-Saint- 
Etienne, à Toulouse, est pourvue de l'adminis- 
trateur proviscire ci-dessous : 

M. Hurct (Louis-Julicn), camp de la Cépière, 
häliment 45, route de Lombez, à Toulouse 
(Haule-Garoune). 

Art. 2 — Les pouvoirs de l'adminisirateur 
provisoire s'étendent aux partics de l'enire- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un ad 
iministrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone or upée. 

Fait à Vichy, le 140 janvier 1942. 

XA V#ER-VALLAT. 
Arrèii 

Art. 4or, — L'arrélé ministériel du 13 décem- 
bre 1941, paru au Journal ofliciel du 46 dé- 
cembre 191, nommant admunistrateur provi 
soire M. Piquepe (Henri), 2, rue Ermmanuel- 
Verniole, à Toulouse, à la Société des alcoo!s 
de la Haute-Garonne, à Saint-Jory (Haute-Ga- 
1onne), est rapporie, 

Art. 2. — La Sociélé des alcools de la Haute- 
Garonne, À Saint-Jory (Haute-Garonne), est 
pourvue de l'administrateur proviscire ci-des- 
SUUSs 

M. Pugurt (Rent), 
à Toulouse, 

Art, 3. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l’enire- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un ad- 
mninistrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone oeccunre, 

Fait à Vichy, le 12 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


GES PE PRE EL IE LC SÉRIE EPS 


{7, boulevard de ja Gare, 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 314 du 3 février 1942 relatif au 
concours fusionné d'auditeur à la cour 
des comptes ct d'adjoint à l'inspeciion 
générale des finances, et à l’abaissement 
de la limiie d'âge. 


Maréchal de France, chef de l'Elai 


Nous. 
français, 
Vu le décret du 25 janvier 1941: 


Vu les dérrets du 15 novembre 1936; 

Sur le appart du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fiban- 
ces, 

Décretons : 

Art. 4. — Les dispositions du décret 
du 23 janvier 1941 reialif au concours fu- 
fionné pour accession aux emplois d'atdi- 
teur de % classe à la cour des comtes et 
d'adjoint à l'inspection générale des finan- 
ces sont applicables au concours qui s'ou- 
Vrira en 1%42, 

Art. 2,2 L'article 1 du décret du 45 no- 
venmibre #46, txant les eonditions de re- 
crutemment des amditeurs de 2° et de 1r 
classe à Li cour des comptes, est ainsi n0- 
aiti 


« Les candidats doivent avoir satisfait aux 
Obligalious des lois sur le recrutement de 
l'armée et étre âgés, au 1% janvier de l'an- 
née où s ouvre le concours, de vingt et un 
aus au mous tt de trente ans au plus ». 
Art. 3. L'artiele 4e du décret du 15 go- 
vermbre 1446, fixant les conditions de :e- 
crulemeut de: adjoints à l'inspection géné- 
rale des finances, est ainsi modifié: 
Ro tie ten DE VE à DU A dE 00 'e 
« Les candidats doivent avoir satisfait 
aux obligations des lois sur le recrutement 
de J'urimée et être âgés, au 1% janvier de 





l'année où s'ouvre le concours, de vingt et 
un ans au moins et de trente ans au plus ». 
Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Vichy, le 3 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de YEtat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finance; 
YVES BOUTHILISER. 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 5468 du 30 décembre 1941 por- 
tant modification de certains articles de 
l'ordonnante réglementaire du 1‘ août 
1327 pour l'exécution du code forestier. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Je code forestier du 21 mai 1827, et 
notamment les articles 1+, 11, 15, 16, 53, 
90, 113 et 144; 

Vu la loi du 2 juillet 1913; 

Vu Ja loi du 29 juillet 4914; 

Vu le décret-loi du 5 novembre 1926; 

Vu l'ordonnance régiementaire du 1® 
août 1827 pour l'exécution du code fores- 
tier, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée ; | 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1830; 

Vu l’ordonnance du 10 mars 1831 ; 

Vu l'arrêté ministriel du 4 février 1827; 

Vu l'ordonnance du 3 octobre 1841; 

Vu l’ordonnance du 4 décembre 1844; 

Vu l’ortonnance du 5 février 1846; 

Vu le décret du 25 févricr 1886; 

Vu le décret du 17 février 1888: 

Vu le décret du 26 novembre 1918, 


Pécrétons : 

Art. 1, — Les articles 62, 64, 74, 73, 
100, 102, 103, 128, 131, 135, 139, 140 et 169 
de l'ordonnance réglementaire du 1% août 
1827 pour l'exécution du code fore.ier 
sont inodifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 62, — Dans le délai fixé par l’ar- 
tie 11 du cude forestier, le dvssiour 
général des forêts rendra compte au <e- 
crétaire d'Elat à l’agriculture des motifs 
qui pourront détermimer l'approbation cu 
le reius d'homologation du procès-verbal 
de déiimitation, et Le secrétaire d'Etat sla- 
lucra sûr Ce rappori, 

« A cet effet, aussitôt que le procès- 
verbal aura été déposé au secrétariat de 
la préfecture, le préfet en fera exécuier 
une copie eatière, qu'il adressera sans dé- 
lai au directeyr général des forêts », 

« Art. 64. — Les réclamations que les 
propriclaires pourront former, soit pen- 
daut les operaons, soit pendant le désai 
de quatre mois, devront étre adressees 
au préfet du département, qui les com- 
muniquera au conservaleur des forêts et 
au directeur des 
icurs chservalions », 

« Art. 71. — Seront considérées comme 
coupes extraordinaires, et ne pourront, en 
conséquence, ire effeciutes qu'en veriu 
d’une décision spéciale du secrétaire @'Etat 
à l'agricuilure, celles qui intervertiraient 
l'ordre établi par l'aménagement ou pat 
l'usage observé dans les forêts dont l'amc- 
nagcment n'aurait pu encore être régié, 
toutes les coupes par anticipation et toules 
celles portant sur les réserves », 

« Art. 73, — Les conservateurs ay-rou- 


verout ies états des coupes ordinaires à 


domaines pour recueillir 





asseoir conformément aux aménagements 
ou selon les usages actuellement ervés 
dans les forêts qui ne sont pas encore 
aménagées. Ils autoriseront l'assiette des 
coupes pour lesquelles le secrétaire d’Etat 
à l’agriculture leur aura donné délégation 
de compétence, ainsi que celles des coupes 
mentionnées à l’article 102 de la présente 
ordonnance. 

« Pour toutes les autres coupes, ils adres- 
seront des ge d’assiette au direc- 
teur général des forêts ». 

« Art. 100. — Le conservateur fera re- 
connaître, chaque année, par les agents 
forestiers locaux, les cantons de boïs et 
forêls où les adjudications et locations 
amiables de glandée, panage, paisson et 
pâturage pourront avoir lieu sans nuire au 
repeuplement et à la conservation des fo- 
rêts. 

« 11 autorisera les adjudications de glan< 
dée, panage et paisson. Mais il me pourra 
procéder à des adjudications de pâturage 
sans que celles-ei aient reçu au réatable 
l'approbation du directeur général des f0- 
rêts. Il adressera au directeur général des 
gr touchant les locations amia- 

les de glandée, panage, paisson et pâtu- 
rage ». 

« Art. 102. — Les conservateurs autori- 
seront et feront effectuer les adjudications 
des coupes ci-après énumérées : 

« 1° Coupes de moris-bois, élagages et 
essarteiments ; 

« 2° Coupes de morts-bois, de bais dé- 
périssants, d'arbres endommagés et d'ar- 
bres mitovens ; 

« 3° Coupes de bois incendiés et de bois 
abroutis. 

« 11s procéderont également aux adjudi- 
cations de chablis, de bois provenant de 
délits et à tous menus marchés. 


« Art. 103. — Les adjudications de mc- 
nus produits ne pourront avoir lieu sans 
avoir été autorisées. au préalable par le di- 
recteur général des forêts ». 

« Art. 128. — L'administration forestière 
convoquera sur les lieux le maire, le pré- 
sident de la commission administrative ou 
tout autre représentant de la collectivité 
ou de la personne morale propriétaire, 
afin de procéder, contradictoirement avec 
lui, à la reconnaissance des bois, forêts et 
terrains à boiser à soumettre au régime 
forestier en vertu de l’article S ($ t) du 
code forestier. 

« Les dires et observations du proprit- 
taire seront exactement consignés au pro- 
cès-verbal de reconnaissance, qui sera 
dressé séance tenante par l'officier fore-- 
üer et signé par les deux parties. Au cas 
où le représentant du propriétaire ferait 
défaut ou refuserait de signer, mention en 
sera faile au procès-verbal et il sera passé 
outre. 

«a Le procès-verbal sera envoyé par le 
conservaleur au préfet, qui le transmettra 
avec Son avis au secrélaire d'Etat à l'agri- 
culture, 

« Le régime forestier sera appliqué aux 
bois, forêts et terrains visés au paragra- 
EP 1 du présent article, à compter di 
a publication par les soins du préfet, 
dans chaque commune intéressée, de l'ar- 
rèté ministériel prononçant leur sourmis- 
sion. 

« L'acquisition à titre onéreux d’un bois, 
forêt ou terrain à boiser, ainsi que la con- 
servalion d’une propriété de cette mature 
acquise à titre gratuit, par un étabii<«- 
ment d'utilité publique ou par une caisse 
mr 9 vs est subordonnée à l'avis favo- 
rable du conservateur des forêts sur Ja 
soumission de la propriété en cause au 
régime forestier. Le conservateur est pré- 
venu par l'établissement ou la caisse dé 





———_—_—_— 
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ecquisitions à réaliser; il est informé par 
je directeur de l'enregistrement des acqui- 
eitions réalisées. 

« En exécution de l'article 90 du code 
forestier, toutes les dispositions de la pré- 
sente ordonnance relative aux bois et ter- 
reins à boiser des établissements publies 
soumis au régime forestier sont applicables 
aux terrains soumis à ce régime, appar- 
tenant aux départements, aux étabiisse- 
auents d'utuité publique, aux sociétés de 
secours mutuels et aux caisses d'épargne, 
gauf les modifications porlées au paragra- 
phe 8 ci-dessous. 

« Le préfet, pour les forêls et terrains 
à boiser des déparlemenis, et les admi- 
nistuteurs, pour les forêts et terrains à 
boiser apoartenamt aux établissements 
d'utilité puhiique, sociétés de secours mu- 
tuels « s d'épargne, exercent res- 
pectivemeut, pour ‘application à ces ter- 
grains du réguue forestier, les attributions 
dévolues en l1 malière aux administrateurs 
des établissements publies, Dans le cas où, 
s'acissout d'une propriéié départementale, 
de préfet devra lulervenir au nom de l'Etat, 
le déportement sera représenté par un 
rmcwbre de la commission administrative 
déjéguc par elle. L'avis ou la décision du 
serctare d'Etat compétent, pour les fo- 
réls et terrains à boiser des sociélés de 
secours rmutuels et des caisses d'épargne, 
est émis au lieu et place de l'avis ou de 

décision du secrétaire d'Etat à l'imté- 

pour les forêts et terrains à boiser 
de: cuiblissements publics, 

‘our l'application des articles 135, 136, 
140 et 169 de la présente ordonnance 
aux terrains soumis appartenant aux éta- 


! 


LL 

} uts d'utilité publique, socistés de 
é liuluels et caisses d'épargne, 
l'avs on la décision de conservaisur des 
foréls tient lieu de l'avis ou de la décision 
du préfet, U en est de mème pour lins- 


icon des affaires relatives à l'estima- 
tion des bois délivrés à ces personnes m0- 


1rt. 131, — Le maire de la commune, 

où | des administrateurs Ge Fétablisse- 
Il propriéluire, aura droit d'assister à 
Les les operalions coujoiniemenut avéc 
forestier nommé par le yréfet. 


(= 


ÿes , observations et oppositions se- 
Toit cxactemment consignés au procès- 
à 


nseil roumicipal ou Îles adminis- 


trateu ront appelés à délibércer sur les 
1 du procès-verbal avant qu’il soit 
ù l'hormologation du secrétaire 


l'agricuiture ». 

155, — Les arrès d’aménage- 
seront rendus qu'après que les 
ou les administrateurs des €élablis- 
propriétaires auront été consultés 
$ propositions d'aménagement et que 

lé prefets auront donné leur avis ». 
irt, 139, — Il me pourra être fait, dans 
I buis des communes et des élablisse- 
Jntuls publics, aucune adjudication de 
! e, panage et paisson qu'en vertu 
ue autorisation spéciale du préfet, qui 
« onsulter à ce sujet les communes 
(1 tlubiissements propriétaires et prendre 

14\is de l'officier forestier local. 

Lorsqu'il s'agira d’adjudication de pi- 
st où de menus produits, le préfet 
ismeitra son avis, avec le dossier de 
‘alare, au directeur général des forêts; 
‘Matière de location amiable de glandée, 
Piuge, paissan et pâturage, Ü transmettra 
On avis au secrélaire d'Etat à l’agricul- 


. “ Art, 140, — Le préfet est appelé à don- 
‘T Son avis sur les demandes de coupes 
‘iaordinaires sollicitées par les comrmnu- 
Les ou les établissements publies. Ces de- 


taire d'Etat À l'intérieur qu'au cas où Je 
secrélaire d'Etat à J'agriculiure émet à }eur 
sujet un avis contraire à celui du préfet. 

« Le conservateur autorise et fait effec- 
tuer la vente sur pied des coupes de tou 


| tes catégories dont l'assiette a été réguliè- 


rement approuvée, Quand Ï y a ben 
d'adopter un autre mode de réalisation, 
l'autorisation en est donnée par le préfet, 
sur Ja proposition des communes on éi2- 
lissements intéressés et après avis du 
conservaleur, sans préjudice des disposi- 
tions contenues dans l’article 102 de la 
présente ordonnance ». 

« Art. 109, — Dans tou ;s bois et !er- 
rains soumis au régime forestier, le con- 
servaleur des forêis autorisera la conces- 
sion armiable des menus produits et ré 
glera leur mode d’exlraelion et les condi- 
lions de leur enlivement. 

« Quant au prix, il sera fixé par le con- 
servateur pour les forêts @omaniales, par 
Jes maires pour les forêts communales, et 
par le préfet, sur la proposilion des admi- 
nistrateurs, pour les forèts des étabtiisse- 
ments pub'ies ». 

Art. 2, — La section VI du titre HN et 
le titre V de l'ordonnance régiementant 
du 1° août 1427 pour l'exécution du code 
forestier porteront respectivement les dé- 
pomipations suivanles : 

« Des adjudications et locations @e g'ac- 
déc, panage, paisson et pâlyurage. 

« Des adjudications de certaines 
et de produits arcessoires, 

« Des bois, forêts et terrains à Doiser 
des ‘parlements, des communes el 2 
tions de commune, des Établissements Ju 
blics, des élabissements d'otiité puh'i 
que, des socitlés de secours mrutuets €l 
des caisses d'épargne ». 

Art. 3. — Sent abrogés l'alinéa 7 à 
l'article 7, Le denxième atiméa de Tarti- 
cie 67, l’arlic'e 69, les artictes 12%, 125, 
126 et 127, et le deuxitme alinéa de }'ir- 
ticle 147 @e l'ordonnance réglementaire «dn 
1er août 1827 pour l'exécution du cod 
reslier, 

Art. 4. — L'ordonnance royale dn 23 juin 
1930, les alinéas 2° et 3° de l'art 
et 3° et 4° de l'articie * de l'’ordonnat 


re 


royale du 10 mars 4831, l'ordommar 
royale du 3 octobre 1841, les alineas 1 
vt 2° de l'article 1% et l'article 2 de 


donnagce rovale du 4 décembre 1844, des 
décrets du 25 février 18S6 et du 17 février 
1888, les articles 4e à 4 dn décret du 26 no- 
vembre 1918, et en général toutes &is] 
sitions contraires à celles du présent d 
cret sont al» ogés, 
Art. 5. -- Les ministres secrélaires d'Elii 
à l’agriculture, à l’économie national t 
aux finances et à l'intérieur et le garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Elat à 
la yaslice, sont chargés, chacun en c« qiil 
le concerne, de l’execulion du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal ofliciel. 
Fait à Vichy, le 30 décembre 1941. 
VI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'E 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux fina -es, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
J0SErPH BAKTUBLEMY. 





Dandes pe sont communiquées au secré- 


Décret n° 265 du 51 janvier 1812 homo- 
loguant des morcifications aux règie- 
ments n°° 1 et 5 pour l'apniication de 
la loi du 15 août 1949 sur l'organisation 
de 1a production forestière. 


mce, chef de l'Etat 


Nous, Maréchal de F1 
francais, 


Vu In loi du 13 août 49 relative À 
] ! ilion d la ] nl mn far A + 
Vu 1 ] t | ! Lee 
YU 1 ] 1h { } 3 
61 ru! | 1 nterpr fessionnels rA«É 
! en nhé ; 5 
Su pport du ministre secrétaire 
"Ttat - ee 
d'Etat à l’agriculture, 
D: 
a: LULrD 


Art, 47, — Sont homulogutes les rmodi- 
fications aux règiements antericurs m° 4 
et n° 5 anxsexées au présemt décret. 














+0 





Art 2. — Les modifications aux règle- 
ments visés ci-dessus entreront en vicucur 
dès la puüuviicauon du présent décret. 

Art. 3, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agrienulture est chargé de l'extculion du 
prése] t décret, qui sera pub 4 al 
o]l1ct 

Fait à Y le 31 janvier 1942. 

PI, PETA 
Par \s ] y , ‘+ 
LI 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT 
MODIFICATION AU REGLEMFNT Xe ff 
CONCEUNANT L OMNGANISATION PT LE FONCTIONNEMENT 

pr MITÉ CENTRAL DES GRONPEMEN T4 D- 

j Ft w Ü 

1 ! | \ ET 

FOI s 

se ou + 
1 t 
Ü 14 137 
Li r ‘ 1 ” A 
I r 
l'a L Ïl } d 
: 
cel e4 | ] ae 
{ ri} Ja! { ue 
H " Li | di ü î? 114 à 1 , 
l s À « qcens les r'é t es i ts 
« C 
1 | 
cré ! 
d ! 
n d 1 LE droït des ra 
de ses ti nr ; 
* 1 
Le u L “ 

« 7 ’ 11 lez dn $ 
non e des 1 de £ 

« 1 1 dé ou } ts 
pouveoirs au secréli général du : - 
tral des groupements proies 1% 
reelirr 

I [IT ent d nité n'ral ) 
pour l’assi<ler dans sa mission de cooml 1 
et de contrûüle des comilés de £ 
pecteurs généraux de la production for ère 
nommés Sur Sa f#oposilion par © # 
sec! d'Elat à l'agriculture dan 
di crédits affectés aux &k penses &u 
cen!ral e! qui sont placés directen us 

] : 
ses orart 
«a Ces inspecteurs généraux reçoiven! du 


président du comité central, Ou, par déléga- 
ion, du secrélaire général, toutes « 8 
utiles pour l'exercice de leurs for Î 
jouissent des mêmes pouvoirs d'investisation 
que le président du comité central. lle peu- 
vent suspendre provisoiwement les riempres 
et les agents administratifs non fonciionnaircs 
des comités de gestion et étudient £u 
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en vue de propositions concrètes, toutes 1ne- 
sures tendant à l'intensification de la pro- 
duction forestière ». 


————— 





MODIFICATION AU REGLEMENT Ne 5 
COXCENNANT L'ORGANISATION DES COMPTOIRS 
DÉPARTEMENTAUX LES PRODUITS FORESTIERS 
(Règlement homologué par décret 
du 21 octobre 1940.) 





Après l'article 6, ajouter l'article 7 suivant: 

« Art. 7. — Le président du comité*central 
exerce sur les comptoirs départementaux des 
roduils forestiers à même contrô'e que sur 
fes comités de gestion des groupements mier- 
professionnels forestiers et peut suspendre 
temporairement les imernbres non fonction- 
naires desdits comptoirs, dont il propose la 
révocation au comité central. 

« ]l pourra déléguer tout ou parlie de ses 
pouvoirs au secrétaire général du comité cen- 
tral des groupements inlerprofessionneis fores- 
tiers. 

« Les inspecteurs généraux de la production 
forestière exercent les mêmes pouvoirs vis- 
à-vis des comptoirs départementaux que vis- 
à-vis des comilés de gestion ». 


——  —— 20e  -——————— 


indemnités de frais de bureau des agents 
du corps du génie rural. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale ct aux finances et le ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du 1er décembre 1910, modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 24 juin 1938 fixant le statut 
du corps du génie rural; 

Vu le décret du 6 janvier 1929 fixant le 
montant des indemnités forfaitaires allouées 
aux agents du corps du génie rural, 


Arrôtent: 


Art, fer, — Les taux des indemni!és forfai- 
taires annuelles allouées par le décret du 
6 janvier 1939 aux agents du corps du génie 
rural, pour remboursement dés dépenses de 
fonctionnement de leur bureau et frais ac- 
cessoires nécessilés par le service, sont modi- 
flés ainsi qu'il suit: 


Cadre supérieur, 


Inspecteurs généraux........ss.ssese 0.680 fr, 


Ingénieurs en chef...........o..eee + 9.680 
Ingénieurs .......... ssesstoéésseadese DR 
Ingénieurs adjoints........s..s..es . 2.540 
Angôénieurs 6élÈVes:......,. 08e... 285 


Cadre Secondaire. 


Engénicurs des travaux ruraux...... 2.190 fr. 
Adjoints techniques principaux.....e 1.700 
Adjoints techniques...........,.,... 1.280 
Adjoints techniques stagiaires...... 710 
Art. %. — ‘Le secrétaire général de l’agri- 
culture et le secrétaire général pour les finan- 
ces publiques sont chargés, chacun en ce qu’ 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui aura effet à compter du {er juillet 1941. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
h l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
+0 +- 














indemnité des ingénieurs des travaux publilos 
on service détaché au ministère de l'agri- 
cuiture, 


| 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux pus et le ministre se- 
crélaire d'Etat à l’agricuilure, 

Vu la loi du {er décembre 1940 modifant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 25 janvier 1939 fixant le 
taux des indemnités annuelles pour frais de 
bureau accordées aux ingénieurs des travaux 
sublics en service détaché au ministère de 
‘agricuiture chargés d’une subdivision, 


Arrétent: 


Art, 4er, — Les sept ingénieurs des travaux 
pe en service détaché au ministère de 
‘agriculture qui, chargés d'une subdivision 
de service hydraulique, ont dû installer leur 
burean dans leur appartement particulier, re- 
cevront annuellement une indermnité compre 
nant : 

4° Une somme égale au quart du prix de la 
location de l'appartement dans Ja limite maxi- 
luum de C09 fr.; 

2o Une somme forfaitaire de 710 fr. repré 
sentant les frais de chauffage, éclairage et 
fournitures de bureau. 

Art, 2, — Le secrétaire général de l'agri- 
culture et le secrétaire général pour les finan- 
ces publiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui aura eflet à compter du 1er juillet 1941, 


Fait à Paris, le 23 janvier 1942, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux jinances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrélaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 





Décret n° 240 du 3 février 1942 relatif à 
la nomination d’un administrateur géné- 
ral de l'inscription maritime. 





Par décret en date du 3 février 1942, a 
été nommé au grade d'administrateur g£- 
néral de 2° classe de l'inscription maritime 
(pour compter du 1° février 1942) : 

M. l'administrateur en chef de 1" classe 
de l'inscription maritime Letourmy (E.), 
en renyplacement .de M. Fraizier, placé 
dans la 2° section, 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Citations à l’ordre de l'armée aérienne, 


lecüificalif au Journal officiel du 13 janvier 
1912: 

Page 195, 3 colonne, citation Lete (René), 
Os ligne, au lieu de: « n'a pas hésité à se lan- 
cer à un contre trois »,lire: « n'a pas hésis 
à se lancer à l'attaque à un contre trois », 

Page 197, îre coloune, cilalion Gassier ({A!- 
bert), 3 ligne, au lieu de: « 13 juillet 14940 », 
lire: « 1% juillet 1941 »; 5e ligne, au lieu de: 





lonne, citation Simon (Jean), % ligne, au lieg 
de: « À trouvé une mort glorieuse », lire 
« Au cours des opérations sur P L 
25 juin 49414, a trouvé une mort glorieuse »: 
citation Guillemain (Louis), 45 ligne, au lieu 
de: « par le pilote et le commandant » J 
« par le pilote et le commandant d'avion »: 
3e colonne, citation Capdegelle (Philippe), 
3e ligne, au lieu de: « excellent pilote et com- 
mandant », lire: « exceNent pilote et com. 
mandant d’avion ». 

Page 199, 2° colonne, au lieu de: « Cruziat 
(Daniel), sergent-chef », lire: « Cruiziat (Da- 
niel), sergent-chef ». 


+ 02 





Statut des peintres et sculpteurs de l'aviation, 





Le secrélaire d'Etat à l'aviation et le mi. 
nislre secrétaire d'Elat à l’économie nationale 
et aux finances, 

Vu la loi du 1 décembre 1940, modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 4949, 


Arrêlent: 


Art. 4°r, — Le titre de « peintre ou sculpteur 
de l'aviation » peut être concédé à des arti:- 
tes dont les œuvres glorifient ou servent la 
cause de l'aviation. Ce titre ne confère au- 
cune rétribution; il n’implique aucun enga- 
gement de commandes ou de missions de la 
part de l'Etat. 


Art, 2. — Ceite distinction est accordée aux 
artistes qui la sollicitent et dont les référen- 
ces ont été retenues par un jury constitué 
comime suit: 

Le chef du service central du personnel ci- 
vil, du contentieux et de la comptabilité gé- 
nérale, président. 

Le chef du service des archives et du musée 
de l'air, vice-président. 

Le conservateur du musée de l'air. 

Deux officiers généraux ou officiers supé- 
rieurs de l’armée de l'air. 

Un inspecteur général ou un ingénieur en 
chef de l'aéronautique. 

Le directeur de l'aviation civile, ou son re- 
présentant. 

Un sous-directeur ou un chef de burcau du 
cadre de l'administration centrale. 

Deux architectes D. P. L. G., détachés au 
secrétariat d'Etat à l'aviation. 

Les membres sont désignés chaque année 
pag décision du secrétaire d’Elat à l'aviation. 

Ææ jury, qui statue à la majorité des voix, 
soumet des propositions au secrétaire d'Etat, 
qui décide. 

En cas de besoin, le jury peut requérir l'avis 
d'un ou plusieurs artistes qualifiés, qui se 
sont intéressés à jl'avialion. 

Ce jury se réunit une fois par an, à l'oc- 
casion du salon prévu à l'article 8. 


Art. 3%. — Le titre conféré par la décision 
du secrélaire d'Elatl à l'aviation, qui doit ir:- 
tervenir avant la fin de l’année, est valable 
pour trois ans, à compter du 1° janvier de 
l'année qui suit la dale de la décision. 

Il est renonve'able par périodes de trois ans; 
le jury apprécie, en sa réunion annuelle, s’il 
y a lieu d'admettre le renouvellement, en se 
déterminant d'après les œuvres exécutées au 
covrs de la périoae écoulée, 


Art. 4. — Les peintres ou sculpteurs de 
l'aviation ne peuvent dépasser le nombre de 
vingt. 

Les artistes ac'uctlement détenteurs de co 
titre devront formuler, avant le fer février 
1942, leur demande de renouvellement 

Une décision fixera, avant la fin de l'an- 
née 1942, la nouvelle liste des peintres ou 
sculpteurs de l'aviation. 


Art. 5. — Les peintres ou sculpteurs de 
l'aviation peuvent, sur leur demande, être 
chargés de mission par le cabinet du sccré- 
taire d'Etat à l'aviation; dans ce cas, leurs 
frais de transport par avion sont à la charge 
de l'Etat, En cas de besoin, des missions peu- 
vent leur être proposées, sans qu'obiigationt 
leur soit faile d'accepter. L 

L'accès des aérodromes des unités miil- 
laires et des formations de l'aéronautique cCi- 
vile, ainsi que les déplacements à bord des 


« 28 mai 1940 », lire: « 28 mmai 1941 »; 2e C9- | aéronefs civils et militaires peuvent €Elre au- 
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its en faveur des artistes chargés de mis- 
on: cœux-ci sont assimilés, au t de vue 

F la préséance, au grade de capitaine. 
uète des autorités, ces chargés de 


Sur Tr “ 
oivent produire leur ordre de mis- 


mission 


on. 

. autorités civiles et militaires intéressées 
faciliteront, dams toute la mesure compatible 
avec le bien du service, le travail des peintres 
eu sculpteurs au cours de ces missions. 

Art. 6. — Pendant le cours de ces missions, 
des chargés de mission sont aliliés au fonds 
de prévoyance de l'aéronautique aux frais de 
pEtat; ils sont soumis aux mérnes obligations 
disciplinaires que les ofliciers du grade auquel 
üs sont assimilés; ils n’ont, toutelois, aucun 
pourvoi! de donner des ordres. 
art. 7. — Les œuvres effectuées au cours 
de ce: missions sont soumises au contrôle du 
gecrchriat d'Etat à l'aviation, qui peut en 
gnterdue l'exposiion ou méme la Conserva- 


NON. 

K peintres et sculpleurs ne sont pas 
tous de les réserver au secrélariat d'Etat à 
l'aviation, mais ils doivent respecter un droil 
de priorité du département, si celui-ci désire 
ecucrir ces œuvres, D'autre part. le secréla- 
riet d'Etat à l'âviation n’est pas tenu d'achc- 
ter les œuvres de ces artistes, mais il réserve 
à ceux-ci un droit de priorité pour la décora- 
ton de ses locaux el pour toutes manifesta- 
tions artistiques qui peuvent utiliser la pein- 
ture el la sculpture. 
Art. 8 — Le secrétariat d'Elat à J'aviation 
or; e, chaque année, au musée de Pair, 
\ salon de l'aviation réservé aux peintres 
et sculpteurs du départemént et aux artistes, 
candidals à ce titre, qui préserteront une 
œuvre se rapportant à l'aviaiion, préalable- 
meut admise par le jury désigné à l'article 2. 
] n est ouvert au public. 

que peintre et sceulpleur de l'aviation 
1 de présenter au salon au moins une 
wuvre excoutée dans lannée, 

art, 9, — L'exposition prévue à article 
précédent donnera liew à un concours doté de 
mix, déterminés chaque année par le secré- 
fs re d'Eiat à l'aviation. 

Le jury défini à l'article 2 fugera les œu- 
vres admises au concours et proposera, à la 


dé. du secrétaire d'Etat, les récompenses 
ft der, 

Art, 10, — ‘Toutes dispositions entérieures 
sint abrogées. 


Art, 41. — Le chef du service central du 
ae nncl civil, du contentieux et de la comp- 
abilité générale du secrétariat d'Etat à l'avia- 
tion est chargé de l'exécution et de l'applica- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 30 janvier 1942. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le Claire d'Elat à l'aviation, 
Gl BERGERET, 


LR € &— 


— —— 





Majoration du traitement des agents et fonc- 
lionnaires exérçant leurs fonctions en Afri- 
que occidentale française. 





] nistre secrélaire d'Elat à l'économie 
ni ile et aux finances et le secrétaire d’Elat 
8 l'a it y, 

Vu la loi dun 1er décembre 1940 modifiant 
l'ar 3 de la loi du 18 oclobre 1919, 

Arrêlent: 


Arliel unique, — À compter du 1e janvier 
1%42, il est alloué aux fonctionnaires et azents 
Civil ressortissant au secrétariat d'Elat À 
l'aviation, exerçant leurs fonctions en Afrique 
ce iqt alè française, ume majoration de trai: 
“Tr HxCe à 70 p. 100 du traitement métr9- 
pot brut, 

Fait à Vichy, le 2 février 1942. 

. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 

YVES BOUTMILLIER, 
rélaire d'Elat à l'aviation, 
G} BERGEREF. 


* 
14 ‘ 





++ 





Armée de l'air. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 


Arrêle: 

Article unique. — Sont relcvés de Tinter- 
diction d'accéder aux fonctions publiques en 
vue de contracter un rengagement dans l'ar- 
mée de l'air, les militaires liés par contrat, 
claprès désignés: 

Tiberini (Georges), sergent du service gé- 
néral, du commandement de l'air en Tunisie. 

Barone (Rapnaël), eergent du service gé- 
néral, du commandement de l'air en Tunisie, 


Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 
Ol BERGENET, 
——<* 6 &— 


Le serrélaire d'Etat à l'aviation, 


Arrûle ; 

Article unique, — Sont relevés de l'interdic- 
tion d'aècéder aux fonctions publiques en vue 
de contracter un rengagement dans l’armée 
de l'air, les militaires jiés par contrat ci-après 
désignée : 

Loess (Marcel), sergent-chef du service gé- 
néral, de la 1re région afrienne. 

Bescas (Anloinc), sergent breveté mécani- 
cien d'avion, de la 1" région aérienne, 

r 1942, 


6! BERGERET, 


Fait à Vichy, le 21 janvic 


Le secr< | ii 


Arrèle: 


Arlicle unique. — Est relevé de l'interd'c- 
ton d'accéder aux fonctions publiques en vue 
de continucr à servir dans l’armée de J'aiz le 
sous-Olticier de carrière ci-après désigné: 

Abello (Fernand), adjudant, breveté mé 
nicien d'avion, de la 1" région aérienne, 


Fait à Vichy, le 24 janvier 1912. 
Gl DENGENET, 











SECRÉTAPIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Chaïgés de missions. 


— 


Par décision du sccrétaire d'Elat au rav!- 
thillement en date du 30 janvier 1919, M. Es- 
colle, ingénieur en chef de la Société natio- 
nale des chemins de fer frança £ 
sous l’autorilé du secrétaire général, de Ja 
direction de l’organisalion commerciale au 
éecrélariat d'Elal au ravilaillement. 


RO -  _—-— 





Circulaire pour l'anplication de la loi du 16 oc- 
tobre 1941 relative au contrôle des produits 
alimentaires, 





vier 1942, 


Vichy, le 91 Ja 

L — Produits alimentaires nouveaux non 

encore introduits sur le marché à la date 

de la promulgation de la loi du 146 oclo- 

bre 1941 (ou produits modijics postérieu- 
rement à celle date), 

La loi du 16 octobre 1%31 (Journal officiel 
du 21 octobre 1911) prescrit qu'aucun produit 
fabriqué nouveau destiné à l'alrnentation de 
l’homme ne peut être introduit sur le mar- 
ché sans autorisation préalable du secrélaire 


| 








d'Etat au ravitaillement, autor!sation qui ne 
E 4 même tre délivrée qu'après fixation 
TX. 


Par ailleurs, le décret du 28 Ooctc art tou: 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de Ha loi du 16 oc'obre 1941 
a précisé que la dcinande de fixation du prix 


et la demande d'autorisation de mis en 
vente doivent être adressées l'un et l'autre 
au bureau <entral des recherches du ravitail- 
lement, 11 a, e1 itre, fixé à 2.009 fr, par pro- 
duit le montant de Ja participation X frais 
d'examen et de ntrôle dont le ciment est 


exigé à l'appui de la demand i «Ulorisation. 


: 


En conséquence, les indu Is désireux 


d'obtenir l'autaris n d'infr ire sur Île 
marché un produit alimeoniaire nouvean doi- 
vent £se conformer aux dispositions suivantes: 

do Elabl en t d demarde di [x As 


tion de prix dans les condilions prévues pari 


La loi du 21 octol 1910, modiflant, coms 
plétant et codiflant la Kgislalion sur les prix 
(Journal officiel du 10 novembre 140); 

La circu 1816-15 du 31 | 1951 ‘Bulls 
letin officiel des s ices des prix du 15 mal 
941, p. d%), modifiée par la circulaire 2.200-39 
du 16 juillet 1941 {Pulletin offiriel de ervices 
des pri du 25 ju 1911, p. 23%); 

La circulaire 2157 du 16 juillet {M1 (Bul- 
letin officiel des services des prit du ?5 juillet 


1941, p. 231). 


or äpp 


ci-dessus, les demandes de fixaii de prix 
doivent étre présclilées par l'intermédiaire 
des comilés d'orvar tion professionnrethe, ou, 
à défaut, des crganisalions les plus représen- 
telives de la p'clession. 

Lorsque, par sa nature, le pro nouveau 
proposé ne rentre dans la comp e d'aucun 
de « OrTanisn la German doit tr pré 
senté pi la C [RE it » COTE 
Inerct el indusirik ie l'alim 23, ru@ 
Notre-Damce-des-\ ires, à Paris, ou 126, bou 
levard des Ela{s-Ui + À, 11) 

I appartient & l'industriel fntéressé dd 
saisir de sa den Î $ m4 mpélente 

Le dossier doit € établi er X €) lai 
res dans 1e: jitions prévues p: ir« 

1S16-1 21 av 1941. 7 Î » 108 

KA ] 1 8 )1 ‘ [As 

n5 pi 1 S ta l'Etat 

11 ravi li | | A I here 


| , #4, ule À des BCE 1 Paris, OU 
hôtel Flor à Y q en rera la 
ray on " dif } : ire 


+ ) 

29 Ver ement d somme de : (AM fr. pas 
produit soumis à aulorisetion. Ceile somme 
est versée 0 vire crédit du € CO 
rant p ° Ir de 1! es du D 
reau central di ies ; 

Soit n° 17-18 ! par le 1 d hè- 
ut postaux d { Ï Ferrand ; 

Soit no 328-447 ! I le bur dc <hèe 
ques ! iux de Pa 

Sur la pa 4 | d \ t ou 
du chèque de x t x 4 \ ia COTE 

| 


Ü l 1 4 t prest * n [RE ! 
e Li l nÂ 
“a ] du 1 « fixat | 0 re la 
u d' 1 1 
30 ] Es « ré 
| en « ake 
é I + 
{ ’ 0 té 
1 0 l Î # 
Ce rt tx 6, } ré 
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des Invalides, à Paris, soit à l'hôtel Florida, 


à Vichy. 


L'attention des industriels est attirée sur Ja 
nécessilé de fournir toutes les indications pré 
vues par le modèle de demande, de façon suf- 
flsamiment précise el détaillée. Toute dernande 
incomplète sera renvoyée à son auteur. 


IL est rappelé, enfin, que l1 demande doit 
être accompagnée de trois échantillons scel- 
lés ou plombés du produit tel qu'il doit être 
offert au publie; étant entendu que les voliu- 
mes ou poids de ces échantillens seront au 
minimum égaux aux volumes et poids prévus 

l'arrêté ministériel du 4e août 1906 relatif 
au prélèvement des ë hautillons °sur les dem- 
rées alimentaires et produits agricoles suspects 
de fraud> où de falsification, pour les produits 
visés par cet arrèlé et les produils analogues. 


El. Produits alimentaires nouveaux iNnlrOe 
duits sur le marché antérieurement à la 
gromulqalion de la loi du 16 ot tobre 1911 
mais postérmenrement au 50 juin 1940 (ou 
zroduils modifiés au cours de celte 7ériode), 


Ces produits doivent, dans les deux mois 
de la publication Ju décret du 2 ocicbre 1941 
portant æèglement d'adininistralion publique 


pour l'application de Ja loi Ju 16 6 tübre 1941 | 


sur le con'rôle des produils alimentaires, faire 
l'objet d'une demande d'autorisation de mise 
en vente établie dans les conditions indiquées 
ci-dessus et également accompagnée d'un ver- 
sement de 2.600 ir, 


Si je prix du produit en cause à été fixé par 
une décision régulière, m'y à pas lieu d'éa- 
blir de nouvelle dernande de fixation de prix. 
Mais la demande d'autorisation de mise en 
vente doit alors indiquer la référence exacte 
de ja dévision ayant fixé le prix (numéro et 
date de la décision, aulorilé dont elle émane, 
et, s'il v a lieu, muncro du Bulletin officiel 
des sertices des pris dans lequel elle à été 


publice ; 


Si le prix du produit n'a pas encore fait 
l'objet d'une fixation régulière, il y a lieu de 
produire sans délai une demande de fixation 
. de prix, dans les conditions prévues par Ja loi 
du 16 oclobre 1941 {ari. 3, $ 2). 


LI. — Dispositions générales, 


El est rappelé que : 


40 Les aulorisalions de mise en vente ne 
peuvent être accordées qu'après fixation de 
prix; 


20 Elles sont toujours révocables; 


30 Elles ne confèrent à l'industriel intéressé 
aucun droit à l'attribulion de contingents de 
matières premières; 


4 Aucun avis émis par le bureau central 
des recherches (par excmple à l'occasion d'une 
demande de fixation de prix) antérieurement 
à la promulgation du décret du 25 oclchre 1941 
ne vaut aulorisalion de mise en vente au ré- 

ard des dispositions de la loi du 16 octobre 
Loi. Leé produils ayant fait l’objet de lels avis 
ne sont dons pas dispensés d'aulorisalion et 
leurs fabricants doivent produire une demande 
dans les condilions indiquées par la présente 
circulaire. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Pour le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEONGES-PICOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
8 L'économie nationale et aux finances, 
Par délégation : 


Le secrélaire général 
pour les queslions économiques, 


FILIPPI. 





+0 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE | 





Décret n° 309 du 3 février 1942 modifiant 
les cadres du personnel ensæignant du 
Conservatoire national de musique et 
d'art dramatique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur_le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse et du 
ministre secrélaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, 

Vu l'arrêté en date du 5 décembre 1941 
modifiant l’article 31 du règlement du Con- 





servatoire national de musique et d'art dra- 
| matique ; 

Vu le décret du 17 février 1940 fixant les 
cadres et les traitements ou indemnités du 


| personnel enseignant du Conservatoire na- 


lional de musique et d’art dramatique ; 

Vu le décret du 19 mars 1940 classant les 
membres du personnel enseignant du Con- 
servatoire dans les catégories fixées par le 
décret précédent, 


Décrétons ! 


Art. 4%. — Le décret du 19 mars 1940 est 
ainsi modifié : 


3 catégorie (29 professeurs). 


Les termes: 

« Un professeur de cornet à pistons »; 

« Un professeur de trompette », 
sont remplacés par: 

« Un professeur de trompette et cornet à 
pistons » : 

« Un professeur de saxophone 5. 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse et le secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 février 1942. 

PH. VÉTAIN. 

Par ie Maréchal de France, chef de l'Elat 

français: 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducalion nationale el à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


6-6 2 





indemnités Spéctales des fonctionnaires 
de l'enseignement primaire, 





Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances el le secrélaire 
d'Etat à J'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, 

Vu Ja loi du 15 août 1941 relative à l'or- 
ganisalion de l’enseignement primaire élé- 
mentaire ; 

Vu l'arrêté du 16 août 191 relatif à l'or- 
ganisalion de l'enseignement primaire élé- 
mentaire; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1941, 

Arrêtent: 

Art. er. — Dans la limile des crédits 
budgélaires, le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
lion nalionale et à la jeunesse est autorisé 
à allouer, sur proposition du commissaire 





général à l'éducation générale el aux sports, 





des indemnités spéciales aux fonctio 
de l’enseignement primaire chargés de l' 
cation générale et sporüve. 

Art. 2. — Les ‘nstituteurs ayant obt 
dans un centre d'éducation générale et 
tive le certificat de stage, avec mention one 
rable, et les instituteurs tilulaires du certifie 
cat d'aptitude à l’enseignement de l'éducatiog 
physique, degré supérieur, reçoivent une ln 
demniié annuelle permanente de 500 fr. 


Art. 3. — Sur pue de l’inspectew 
départemental de l'éducation générale et deg 
sports, en accord avec les inspecteurs pr. 
maires et l'inspecteur d'académie, les instis 
tuteurs qui, dans les écoles primaires, enseis 
gnent ou dirigent les activités d'éducation gé- 
nérale et sportive de façon satisfaisante, re. 
çoivent une indemnité de 500 fr. 

Cette indemnité peut se cumuler avec celle 
prévue à l’artide 2. 


Art, 4. = En sus des indemnités visées aux 
articles 2 et 3, les instituteurs qui exercent 
ou dirigent les activités d'éducation géné:alq 
et sportize de façon particulièrement distine 
guée reçoivent dans les mêmes conditions uns 
indemnité de 1.000 fr. 


Art. 5. — Pour récompenser les fonctionnai. 
res de l’enseignement primaire qui se seront 
exceplionnellement distingués dans les services 
rendus à l'éducation générale et spartive, ] 
montant de l'indemnité visée à l’article 
peul, sur proposition spéciale de l'inspecteur 
principal à l'éducation générale et des sports 
approuvée par le recteur, être élevé jusqu'à 
ce que le total de celte indemnité et de celleg 
prévues aux articles 2 et 3 atteignent une 
somme globale de 3.000 fr. 

Elle aura alors le caractère d'une récom. 
pense nationale et mention en sera faite au 
dossier de l'intéressé. . 

Art. 6. — Toules ces indemnités, non sous 
mises à retenues, sont payables en une seuls 
fois dans les trois mois qui suivent leur at 
tribution. 

Les indemnités visées aux articles 3,4e 
5 sont attribuées pour un an et renouvelable 
sur proposition. 


Art. 7. — Le secrétaire d'Etat À l'éducatio 
nalionale et à la jeunesse est shargé de l'exé 
culion du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

Le Secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


-@- © + 





Ecoles pratiques de commerce et d'industrie, 


Par arrêté du 3 février 1942, l'ouvrage de 
Spengler (Jahre der Entscheilung), insri 
à l'arrêté du 29 décembre 4941, épuisé en 
brairie (section « Langues vivantes, 2 partie), 
est remplacé par le suivant: 

Spengler. — Der Mensch und die Technike 


—+0+-— 


Par arrêté du 3 février 4942, l'ouvrage du 
docteur Karl E. Thaleim: Die Finanzierung 
der Wirtschaft, inscrit à l'arrêté du 21 noœ% 
vembre 1941, épuisé en librairie, est rem- 
placé par le suivant: 

L. Hauleiter, — Revolution der Weltiwiris 
sthajt. 





+e<- 


Certificat d'aptitude à l’enseignement 
dans les collèges. 





Rectiflcatif au Journal officiel du 9 janvier 
1912: page 152, 2e colonne, 41e ligne, au lieu 
de: « version lâtine: durée, trois heures », 
lire: « durée, quatre heures »; 43e lee re 


leu de; « version grecque: durée, trois 
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a version srecque, durée: quatre 
heures ». 3e colonne, 28e e au lieu de: 
« Version de langue vivante étrangère: durée, 
trois heures », iire: « durée, quatre heures »; 
go ligne, au lieu de: « à celle », lire: « à 
celies ». 


— ++ 


1 . 
ges » Lire: 





Enseignement supérieur. 





Par arrèté en dale du 31 décembre 1941, 
M. Bayer, inaitre de conférences à la faculté 
des lettres de l'université de Caen, a été 
nommé professeur titulaire de la chaire de 
philvw-ophiie de celle faculié (chaire transtor- 
mée). 

———— te + 
+ 





Programmes de l'enseignement secondaire. 





Rectflatif au Journal officiel du 7 janvier 
au: 


Pig 72 a, fre colonne, après « Le Bour- 
gous Uenlilhommme », ajouler: « L'Avare ». 


Paz: 53 a, fre colonne, 1% ligne, supprimer : 
« ï° Hoileau, — Art poétique »; 2% colonne, 
d2 et 3e [jyne, supprimer: « et pentamètre »; 
4 “ke line, au lieu de: « Vers jambiques 
4 shaïques », ire: « vers dactyliques, 
bexarmetre et pentamètre »; 3 colonne, 7e et 
&e ligne, au lieu de: « vers logaédiques, stro- 
paie saphique et strophe alcaïque », lire: 
. ! atnbiques et trochaïquee »; 31e ligne, 
ar l'a de: « revision de la prosodie et de 
la ln‘lrique », lire: « notions sommaires de 
p'osile et de métrique (vers logaédiques; 
£tropho saphique et strophe alcaïque) et revi- 
£ 


1 SCNCFAIC ». 


Page 53 a, % colonne, 56e ligne, au lieu de: 
es vilains, &éerfs el colons », lire: « les 
Vualus ct les serfs ». 

Page 79 a, fre colonne, avant: « Classe de 
£ Classique », ajouter: « Classe de 
Uosicine moderne (horaire hebdomadaire : 
ur itc). Dessin géométrique. Même p'o- 
€ ‘nine que pour la classe de quatrième mo- 


Paz #2 a, {re colonne, avant le paragra- 
ph IV: Coniques, ajouter: « 5, Inversion. Pro- 
Jeeon stéréographique »; 3e colonne, 5$e li- 
Eur, un licu de: « II — Optique », Lire: 
« Il, — Optique ». 


Page $3 a, fre colonne, %e ligne, au lieu de: 
nr — Chimie », lire: « If, — Chimie »; 
é Coonne, 74e jigne, au lieu de: « I. — Chi- 
Wie », Ile! « JE, — Chimie »: avant ja der- 
lére ligne, supprimer: « aluns; isomor- 


p: keine », 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 





Aëministration centrale. 





3; Par arrêtés en date du 23 janvier 1942, sont 
2 nes ‘ar 'es de mission au commissariat 
ë*!"Tal à Ja famille: 


A compter du fer novembre 4941: M. Logeay. 

À Compier du fer février 1912: M. Legouis. 
—@- © S—————— —— 
nn. 





Délégués régionaux à la famille, 





Par ar: 


je êlé du 23 janvier 1942, M. de Meaux 


et nôrmn mé délégué régional à Ja famille sta- 
ire en résidence à Bourg (traitement an- 
Lue! de 26.000 fr.) 


mm 


— + e+- 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Département du Doubs. 





Par arrêlé du 21 janvier 1942, sont déclarés 
d'utilité publique et urgents les travaux de 
reconstruction du pont de Glay, sur le ruis- 
seau la Reculée (itinéraire: Glay-Dann:ma- 
rie), 

RARE EP EE QE SE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Décret n° 237 du 31 janvier 1942 portant 
modification du décret du 22 janvier 1941 
instituant le comité d'organisation des 
industries du bois. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la Joi du 16 août 1940 portant orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu le décret du 22 janvier 1941 insli- 
tuant le comité d'organisation des indus- 
lries du bois; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


Décrétons : 

At. 4e, — La liste des professions don- 
née à l’article 2 du décret du 22 janvier 
1941 instituant le comité d'organisation des 
industries du bois est complétée comme 
suit : 

« Tonnellerie. | 4 

« Commerce des bois merrains ». 

Art, 2. — Sur la liste des professions 
ne ressortissant pas à la compétence dudit 
comité d'après l'article 3 du déerct du 
22 janvier 1941 est supgrimé : 

« Le commerce des bois de tonnellerie », 

Art. 3. — La nomenclature détaillée des 
professions dont l’organisation est confiée 
an comité des industries du hois et le 
classement de ces professions parmi les 
groupes et les sous-comités qui dépendent 
dudit comité feront l’objet d'un arrêté mi- 
nistériel. 

Art. 4, — Le secrétaire d'Etat à Ja pra- 
duction industrielle est chargé de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera publi 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français: 
Le secrétaire d'Etat 

à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


0 2- ——— 





Décret n° 246 du 31 janvier 1942 portant 
création d'une taxe destinée à couvrir 
les dépenses administratives du comité 
d'organisation de l’industrie et du com- 
merce du matériel de transport ferro- 
viaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 








nances et du secrétaire d'Etat à la pro 
duction industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 portant orga- 
nisation provisoire de la production induss« 
trielie ; 

Vu le décret du 26 octobre 1940 portant 
création du comité d'organisation de l'in- 
dustrie et du commerce du matériel de 
transport ferroviaire ; - 

Vu l'arrêté Qu 24 juiliet 1941 relatif aux 
cotisations imposées par les comilés d'or- 
ganisation aux petites et moyennes entre- 


prises, 
Décrétons : 


Art, 1er, — Toute: 
tachant aux branches de la 
du commerce définies par je 
26 octobre 1940 relatif à la constitution 
du comité d'organisation de l’industrie et 
du commerce du matériel de transport fer- 
roviaire sont assujellies au payement 
d'une taxe destinée à couvrir les dépenses 
administratives du comité. 

Art. Le = La faxe 
tion de l'article 1 est proportionneie au 
chiffre d'affaires, 

Le taux de Ja taxe est de 2 P. 1000 dy 
chiffre d'affaires, décompté comme suit: 

a) 4 p. 1000 sur la base du chiffre d'afs 
faires moyen annuel de la période 1928- 
1958 : 

b) 1 p. 1000 sur la base du 
faires de 1941. 

Le chiffre d'affaires imposable à la taxe 
wofessionnelle est le chiffre imposabie à 
F taxe d'Etat sur les transactions. 


les entreprises <e rat- 
roduction et 
décret du 


instituée en appiica- 


hiffre d af- 


Les entrepr st Pr acées, en ce (] li con- 
cerne la taxe d'Etat sur les transactions, 
sous le régime du forfait sont taxi sur 
le montant du forfait dont elles bénéli- 
cient, 

Art, 3. — Les entreprises qui, du fait 


de leur activité, ressortissent à ia fois au 
comité d'organisation de l'industrie et du 
commerce du matériel de transport ierro- 
viaire et à un ou plusieurs autres comtes 
d'organisation sont assujetlies au paye- 


ment de la taxe détinie à arleie prece- 
dent, dans les conditions suivantes 

Aux entreprises piacées en ce qu N= 
cerne la taxe d'Etat sur ‘es transactions 


sous le régime du forfait, il est fait appli- 


té du 24 juillet 1941; 


: 1 " 
O1 UP L ui 


Dans les autres entreprises sera seie 
dé omplée pour l'étabits nent de la taxe 
professionnelle la fraction du chiffre d'af- 
faires ifféi nte i 34 fabri iltion, à la {1 ITS 
fori ! 1t ] le des hiet ] tiè- 
OTFNALTONL € A la venie «aes jé l 
I 1 produits, ainsi qu'à l'exécution des 
ll ix résultant des activités pi . 

nl ’ rt r 
nelles définies à 1 artuicie Le”, 
si : ' 

A défaut de ] | | ( [ h! e 
fisante, ba \ Vé on du \\f= 
fre d'afl es & t {ixees pal s tsirè 
d'Etat à la product ist 

Art f La t tit ] 1" ] 4 - 
S { décret est x Le | = 
nisation de l’in® t du 1 
maici l port Î \ 

Le versen t \ {Tes 1 a 
mois SUi\ haq l S 

Les { l1 I | A l |« 
liser les : en banque, chèques, 
mandats-Ccart | p x 

Art + ist ] l lu I t t 
j sant En les airs M 
L ct 1, t'1 L! LE . L" nm . 
{er janvier Î 11. 

1 1 . £ 1? g ’ 

La fraction de la tixe échue entre Ja 
date d'application \ date « publica- 
lion du présent décret sera per;u n 3 
les tre ite Jours jivant tte pub 1 9 

La taxe institu pat présent t 
€st vasable jusqu'au 91 decembre 1954, 
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sauf modification intervenue avant celle 
date dans la même forme. 

Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat à la prod iction indus- 
tricile sont chargés de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

PH, PETAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale ct aux fjiances, 
YVES LBOUTH'LLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
— © +— 








Décret n° 323 du 3 février 1942 complétant 
la liste des catégories d'industries ou 
métiers ressortissant au comité d’orga- 
nisation des industries et métiers d'art. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 20 janvier 1941, portant 
création du comité d'organisation des in- 
dustrics et métiers d'art, 


Décrétons: 

Art, 1°, — Ja liste des catégories d'in- 
dustries ou métiers d'art définie à l'arti- 
cle 2 du décret susvisé est complétée par 
les deux catégories suivantes: 

« 6° catégorie, — Art funéraire, couron- 
nes ëên perles, en matières plastiques, en 
céramique, ornements funéraires divers. 

« 7° catégorie, — Céramique d'art, sta- 
tues et statuelles, vitraux et émaux, cris- 
tallerie et verrerie d'art ». 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrieHe est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

l'ait à Vichy, le 3 février 1942 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etet 
à la production industrielle, 
FIANÇOIS LEIHDEUX. 
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Décret n° 325 du 3 février 1942 portant 
nomihation de membres de la comznis- 
sion consultative du comité d'organisa- 
tion des industries et métiers d'art. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu lu loi du 16 août 190 concernant 
l'organisation provisoire de là production 
industrielle : 

Vu le décret en date du 20 janvier 1914 
portant création du comité d'organisation 
des industries et méliers d'art; 

Vu le décret en date du 3 février 1912 
complétant la liste des catégories d'indus- 
tries ou métiers «d'art définies à l’article 2 
du décret susvisé. 


Décrétons : 

Art, 4er, — Sont nommés membres de la 
commission consultative du comité d'orga- 
nisation des industries et métiers d'art: 

M. René Patte, 261, rue de Belleville, à 
Paris. 

FA TN D à 

M. Mare Lefebure, 5, rue Mazel, à Paris. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duclion industrielle est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 février 1942. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
———— —— —  Y G- 
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Cotisations des enirenrises rattachées au 
comiié d'organiation de l'induetrie des mi- 
nerais de fer métropolitains, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nalionale Æ€t aux finances ct le secrétaire 
d'Etat à la production industricile, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 août 1910 rela- 
live à l’organisation provisoire de la produc- 
lion industricile : 

Vu le décret du 27 décernbre 1940 portant 
création du comité d'organisation de l'indus- 
trie des gninerais de fer métropolitains ; 

Vu le décret du 27 mai 1941 autorisant Île 
comité d'organisation de l'industrie des mi- 
nerais de fer métropolilains à imposer aux 
entreprises une cotisation pour couvrir ses 
dépenses administratives, 


Arrûtent: 


Art. 4°, — La cotisation que le comité d'or- 
ganisalion de l'industrie des minerais de fer 
inétropolitains est autorisé à imposer aux €en- 
treprises est constitué par une taxe propor- 

i } 
tionnelle au tonnage extrait. 

Le taux de la cotisation, variable selon la 
nalure des minerais, est délerminé au moyen 
des coefficients suivants: 

Minerai hématite: 3 4. 

Minersi seini-phosphoreux : 2 4; 

Minclie: «a. 

Art. 2, — La valeur de 4, dont le maximum 
né peut dépasser 12 centimes par tonne, est 
déterminée par le connnissaire du Gouver- 
nement et le contrôleur financier d'après la 
production du trimestre précédent et compile 
tenu du budget réguleéremment approuvé. 

Art. 2, — Le groupement auxiliaire de l'in- 
dustrie des minerais de fer est chargé du 
recouvrement de la cotisalion,; le comité d’or- 
ganisation lui fournit tous renseignements et 
avis nécessaires à Faccomplissement de sa 
mission, La cotisation est exigible dans le 
mois qui suit Sa inise en recouvrement. 

Les sommes recouvrées pour le comple du 
comité d'erganisation de l’industrie des mi- 
nerais de fer métropoliltains sont mises à sa 
disposilion dans les limiles de son budget 
régulièrement approuvé. 

Art. 4. — Le secrétaire général pour les 
questions économiques et le secrétaire géné- 
ral à l'énergie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont les dispositions sont applicables 
à partir du 1e janvier 1941. 

Fait à Paris, le 19 novembre 41941. 

Le ministre sccrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIMILLIER, 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEIDEUX. 
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Comité d'organisation des industries du bois, 


Le secrélaire d'Elat à la production indus, 
trielle, 

Vu le décret du 22 janvier 1941 instiluant 
le comité d'organisalion des industries du 
bois ; 

Vu le décret du 31 janvier 1942 portant m94 
dification du décret du 22 janvier 1941, 


Arrête: 

Art. 1er, — Les professions ratlachées ax 
comité des industries du bois sont dénommées 
et classées par groupes et sous-comilés, comme 
il est indiqué ci-dessous: 

1er GROUPE, — Ameublement. 

1er Sous-<comité de l'industrie du meuble 
Fabricants de meubles plaqués. 

Fabricants de meubles massifs. 

Fabricants de meubles de bureau, 

Fabricants de mobiliers scolaires. 

Fabricants de meubæs en hêtre, bis blanc, 
bois décorés, billards (non compris les bi 
lards portatifs). 

Fabricants de cercueils. 

Petite ébénislerie de précision, 

Ebénisterie de T, S. F, 

20 Sous-Ccomité de la décoralion. 

Décoraleurs. 

Tapissiers, 

Installateurs de paquebots. 


3° Sous-comité des industries du siège 
et industries annexes, 
Fabricants de sièges, 
Fabricants de sièges transformatbles, 
Menuisiers en sièges, 
Fabricants de chaises. 
Fabricants de sièges en bois courbé. 
Filateurs en rolin. 
Fabricants de sièges el meuiies en rotin, 
Doreurs laqueurs et doreurs encadreurs, 
Fabricants de baguettes d'encadrement, 
Entrepreneurs de vernissage. 
Sculpteurs sur bois, 
Graveurs sur bois pour ameublement. 
4o Sou:-comité de la lilcrie. 
Fabricants de sommiers. 
Fabricants de matelas et malclas à ressorts 
Fabricants d'édredons et de couvre-pieds. 
Manufacturiers en plumes et duvets. 
Fournisseurs de crin végétal et de kapok, 
50 Sous-comité du négoce de l’arncublement, 
Négoce des meubh:es et sièges neufs. 
Négoce des meubies el s'èges d'occasion. 
Négoce des ineubles el sièges anciens. 
Négoce de tous les articles d'ameublement 
et literie, 
2e Grourr. Menuiserie, charpentes 
Go Sous-comité menuiserie, charpente. 
Fabrication et pose de toutes menuiseries en 
bois, de jalousies ct persiennes cn bois. 
Pose et aplanissage des planchers et parquetf 
(à l'exclusion de la fabrication). 
Fabrication ct pose de rampes. 
Fabricalion et pose de louies charpentes PA 
bois. 
Fabricalion et montage des hangars en how 
Fabrication et montage des baraquements. 
Fabrication et montage des chalets en bas 


3 Groure, — Travail mécanique du bois. 
7 Sous-comité des parquets el moulures 
Fabriques de parquels. 
Fabriques de moulures. 
Fabriques de laltis armés. , 
Manufaclures de sciures et farine de bois. 
Scieries fixes !ravai!lant à façon. 


8o Sousyomité du placage et contrep!ati38 

Fabricants de placage et négociants en pi# 
cage. 

Fabricants de panneaux contrcplaqués. 

Fabricants de fonds do sièges. 

Fabricants d'allumettes et boîtes d'allumettes. 

Fabricants de panneaux de bois agglon 

l'abricants de bois comprimés ou bakélisée, 
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9 Sous-comilé des emballages en bois. 


Fabricants de caisses en fardeaux, de caisses 
et boîtes montées, y compris les fabriques 
aunexées à des scieries ou à des élablissc- 
ments commerciaux et industriels. 

Favricants d'emballages légers, Dbillots, ca- 

veots, boîtes à fromages. 

pabricants de tonnelets en bois déroulés ou 

con'replaqués, tonneaux d'emballage. 

Fabricants d’emballages en roseaux, osjers, 
chataigniers de fibres de bois. 


Ermba! eurs. 
{0o Sous-comilé de Ja tonnellerie 


Fabricants de tonneaux ou fûts à vin, bière, 
ire, alcoot, pétrole et tous Jiquides. 

Reuarateurs et loueurs de futailles. 

N ints en futailles,. 


io Sous-comité des articles de ne“ 
1, maxcriel industriel et agricole en bois. 


! its d'articles de ménage. 

Fabricants de manches d'outils. 

F in!s de moyeux, rais et jantes de roues. 

Fabri'ants de roues montées, 

Fabricants de broucttes e! charrettes à bras. 

Fabricants d’échelles. 

Fabricants de bois cintrés. 

Fa ants de boiïissellerie. 

Fabricants de navettes et bobines. 

Fabricants de matériel en bois pour l’indus- 

Fabricants d’arlicles en bois tourné pour meu- 

e:, sièges et lustres. 

Fabricants de grillages en bois. 

Fabricants de meubies et objets de jardin en 
de tous objets ménagers, industriels et 
azricoles en bois. 

Fabricants de modèles en bois (modeleurs). 

Fabrirants de mètres en bois. 


{20 Sous-comité de l'injection des bois. 


Injection des poteaux. 
fimprégnation des traverses. 
Iguifugation et préservation des bois. 


&e Gnouvrg, — Commerce des bois à œuvrer 
et d'industrie. 


43° Sous-comité du commerce des bois 
métropolitains. 


Comimgrce des bois métropa'ilains (produits 
de :ciage depuis le départ de la scierie). 


lo Sous<omilé du commerce des bois 
Po'oniaux, exotiques et d'Amérique du Nord. 


Commerce intérieur des bois coloniaux et exo- 
tiques. 

Commerce des bois merrains, 

Commerce intérieur des bois d'Amérique du 
Nord (produits-de sciage depuis ie départ du 
chantier de l'importateur), 


15° Sous-comité du commerce 
des bois du Nord et de l’Europe centrale, 


Cominerce intérieur des bois du Nord et da 
l'Europe centrale (produits de sciage depuis 
le départ du chantier de l'importateur) 


Art. 9, — La commission consultative du 
Commis des industries du bois, constituée en 
ex ‘uU'on des arlirles 1% el 143 du décret du 
2? janvier 4941, est composée des quinze 
Diembres suivants: 

MM. Robin (Louis), Vasseur (Emile), Bou- 
cher (R bert), Losfe'd (Georges), Frappa (Jo- 
Stph}, Charlely (Claudius), Videau (Georges), 
Miguet (Marcel), Cheylus (Pierre), Oliver 
(E nne), Krug (Jean-Charles), Lebert (Mar- 
{tI), Sebastien (André), Charles (Albert), Le- 
telier {Marcel). 


l 


a” 3. — Les sous-comités prévus par l’ar 
“1e 9 du décret du 22 janVier 1951 sont cons- 
Clués comme suit : 


1° Sous-comité de l'industrie du meuble. 


Président: M. Robin {Louis}: membres: 


rs  Aubrun {Marcel}, Greflin (Marcel), Ro- 
nes (Camille, Savel (Elienne), Tarle (Emnie}, 
bevenin (Adrien). 





2° Sous-comilé de la décoration. 


Président: M. Vasseur (Emile); membres: 
MM. Barroux (Henri), Courbron (Gabriel), Da- 
vid (Julien), Domin (André), Pascaud (Jean), 
Spade (Baptistin). 


3o Sous-comité des industries du siège 
; : 9 
et industries anneres. 


Président: M. Boucher (Robert); membres: 
MM. Baumann (Walter), Ganot (Maurice), 
Heller (Emile), Martin (Emile), Nicolle (Ga- 
briel), Sarkis (Robert). 


&o Sous-comilé de la literie. 


Président: M. Loste'd (Georges); membres: 
MM. Cariguel (William), Delisse (Louis), Geor- 
ges (Louis), Lavier (Lucien), Lesenfant 
(Alexandre), Thibault (Roland). 


5o Sous-comilé du négoce de l'ameublement. 


Président: M. Frappa (Joseph): membres: 
MM. Degorre (Jules), Epeaux (ilenri), Mer- 
cier (André), Montanger (Gervais), Riy (Ed- 
mond), Rivière (Jean). 


6e Sous-comité de la menuiserie charpente, 


Président: M. Charlety (Claudius); mem- 
bres : MM. Barthère (Isidore), Baudet (Adrien), 
Bernade (Louis-Marie), Lavaud (Paul), Marüin 
(André), Vedrenne (Jean). 


7o Sous-comité des parquets et moulures. 


Président: M. Videau (Georges\; membres: 
MM. André (Lucien), Carayon (Edmond), De- 
cesse (Etienne), Lacaze (Etienne), Faslural 
(Marcel), Porte (Charles). 


So Sous-comité du placage et contreplaçqué. 


Président: M. Miguet (Marcel); membres 
MM. Balloux (Lucien), Humbert (Marcel), 
Laugier (Marcellin), Marcchaux (Lucien), Mou- 
lier (Jacques), Schwartz (René;. 


99 Sous-comité des emballages en bois. 


Président: M. Cheyius (Pierre); membres: 
MM. Brun (Raoul), Lecacheur (Charles), Pan- 
dreau (Aimé}, Pauwels (Georges), Pilard 
(Jean), Rieuf (lenri). 


* 40° Sous-comité de la tonnellerie, 


Président: M. Oliver (Etienne); membres: 
MM. Bouyoud (Christophe), Chevalier (Char- 
les), Duhalde (Pierre), Goux (Rémi), Laville 
(Etienne), Martin (Emile). 


119 Sous-comilé des articles de ménage, 
du matériel industriel et agricole 


Président: M. Krug 
bres: MM. Dequecker 
(Francis), Robert (Pierre 


(Jean-Charles); mem- 
(Henri), Lacarrière 
, Rousseau (Henry). 


12° Sous-comité de l'injection des bois. 


Président: M. Lebert (Albert): membres: 
MM. Baron (Picrre), Chambriard (Paul), Du 
puy (Maurice), Le Barbier (Paul), Légiise 
(Pau!), Rollin (Hubert). 


129 Sous-comité du commerce des bois 
métropolilains. 


Président: M. Sébastien (André): membres: 
MM. Chemin (René), Delest (Itené), Fabre 
(Eugène), Goix (Michel), Martin (Henri), Ran- 
don-Rachet (Jean), 


14° Sous-comité des bois coloniaur, exotiques 
et d'Amérique du Nord. 


Présiden!t* M. Charles !A'hert): membres: 
MM. Beaupère (Paul), Foing (René), Guilloux 


(Jean-François), Joussehne (André), Pouzin 








(André), Videau (Paul). 


15° Sous-comité des bois du Nord 
et de l'Europe centrale, 


Président: M. Letellier (Marcel); membres: 
MM. Blondel (François), Ciccoli (François), 
Dubois (Albert), Gutzeit (Henry Pagnez 
(Paul). 

Art. 4. — Les membres de la commission 
consultative ne peuvent se faire représenter 
aux séances de la commission que s'ils sont 
autorisés spécialement par le commissaire du 
Gouvernement, 

Art. 5. — Le chef du service des industries 
du bois est chargé de l’extcution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1942. 

FRANÇOIS LEHIDEUX, 
+0+— 








Administrateurs provisoires. 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trieile, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
geants de l’entreprise Jeff Dbickson, Interna- 
tional Sports, articles de sporis, 8, boulevard 
de Grenelle, à Paris, d'exercer leurs fonc- 
lions, 


Arrèle : 

Article unique. — M. Pioton, G7, rue de Vau- 
girard, à Paris, est nommé administrateur 
provisoire de l'entreprise Jeff Dickson, Inter- 
national Sports, articles de sports, 8, boule- 
vard de Grenelle, à Paris, 

cet arrêté prendra effet à la date du G no- 
vetmbre 1941. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
PICHELONNE, 


Vu l’impossibililf où se trouvent les diri- 
geants des entreprises i-dessous d'exercer 
leurs fonctions, 


Arrète : 

Article unique. — Sont nommés, pour les 
entreprises figurant au tableau ci-dessous, les 
administrateurs provisoires dont ICS notns sui- 
vent: 

M. Begot (G.), 132, avenue de Neuilly, à 
Neuil'y-sur-Seine, pour les entreprises: 
Karainski, 7, avenue d'Orléans, à Paris, pro- 

priélaire des immeubles sis: 12, avenue du 

Lunain, à Paris: 46, avenue de Robinson, 

à Châtenay-Malabry ; 

Taradach (Ernile), 17, rue du Commandeur, à 
Paris, proprittaire de l'immeuble sis 9% bis 
avenue d'Orléans, à Paris. 

Cugerman (Joseph), 7, avenue de Châtillon, à 
Paris, propriétaire de terrain sis 81, avenue 
de la République, à Montrouge. 

M. Burckard (Maurice), 58, rue Maurice- 
Bokanowski, à Asuières, pour l'entreprise 
Blum (Erminanuel), 6, boulevard Suchet, à 
Paris, propriétaire de l'immeuble sis 09, rue 
Julien-Lacroix, à Paris. 

M. Buteau, 11, rue Saint-Florentin, à Paris, 
our l'entreprise Hichard, 97, 

rado, à Paris. 

Mine Chesnay, 20, rue de la Tuilerie, à Su- 
resnes, pour l'entreprise Novacheleski, 23, rue 
d'’Aboukir, à Paris, 

M. Decaux (André), 97, rue du Faubourg 
Saint-Antoine, à Paris, pour les entreprises: 
Lucien Feldmann, 5, boulevard Barbès, À 

Paris, propriétaire de l'immeuble sis méme 

adresse ; 

Succession Grass, propriétaire des immeub'es 
Sis 29, 31, #3, 37, ‘9, rue Labal. et 55, bou- 
levard Barbès, à Paris, 


L 


passage du 




















— 
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M. Delamotte, 8, rue Meissonier, à Paris, M, Regelsperger, 74, rue Taïilbout, à Paris, M. Libbrecht (Jean), 31, rue dez Ponts-de. 
pour | reprise Grellinger, veuve hacer, 61, ; pour les entreprises: Cé, à Angers (Maine-et-Lo ire}, pour les entre. 
avenue Nie!, à Far!s, propriétaire HINCU- | Maurice Joseph, 42, boulevard de Sébastopol, à prises : 
ble sis méme adresse, | Parts, propriclaire de l'immeuble sis mème | Sternchuss (Daniei}, chemin des Petites. 

M. D DB 65, Tr La } LE] dresse ; Pannes, à Angers (Maine-et-boirc); 

Par il | rises : j Mine Eslclle Parbe, <pouse Godehaux, 48, | Kra (Henriette), 48, rue Saint-Julien, à An. 
Fran k (Benoit), 44, rue des Port} unps, à | avenue Part nentier, à Paris, propriétaire de gers (Maine-et-Loire) ; 7 “4 

Paris, pro ire de Fimmeubic sis mème | . l'immeuble sis 99 a Niel, à Paris: Lipschilz (Anna), 79, faubourg Saial-Miche!, 

adresse | Weil, 41, rue Frank à Paris, propri iélaire à Angers (Maine-et-Loire); 

Boltak: (Rarmoni , side de ‘té fonts | _de l'immeuble sis même adresse; Paris-Toilette, 40, rue Baudrière, à Angers 

Lee : ie bn ne Vicior Akchote, 21%, rue ee Rivod, à Paris, (Maine-et-Loire). 

sis ! Rome, à Paris propres 4 l'immeuble sis 92 ter, bou | M, Lim ndin, fi ter, boulevard Aristide. 


M. Desharyes, 5, 1 Fourcade, 4 Paris, pour 


M. J bruff 9, n Tre 1r, à Paris 

1 1.1 Muni . pl ‘ rt > l'itn- 

Jr ( 2) 1 uu 1 ion )U s à 
, 

M. 6, rue de Mau \ Paris 
pour l'en rise Mme veuve Saül, née Bar- 
Invid, pr'étaire de Fismmeuble sis 19, rue 
Ciaude-Pouillet, à Paris 

M. Geiminard, 215, rue de Tolbiar. À Paris, 
pou Se Avrant (Lucien rue de 
p trograd, à Paris, propriétaire de l'immeuble 
fis 2, rue de læ Charrivre, à Paris. 


M. Grapiliard (Jean), 1%, rue de la Lan- 


cette, à Paris, pour l'entreprise Ornstein, 4, 
avenue du Pr lent-Wiison, à Paris, proprié- 
taire de nmeul! sis mine adreste. 

M. Grech, 59, rie Etienne-Marcel, à Paris, 
pour l'entreprise Bcreovilz (Marius), 74, bou- 
levard de iv, à Paris, propriétaire de l'im- 
meuble sis 26, rue Lepic, à Paris. 


M. Guaspare, 13, rue Perdonnet, à Paris 
pou: Les ermr-prIses: 
Wei, %6, rue de Elérr. à Pa ris, proR 


)priétaire 





des immeubles sis 26, rune de Cl à Pa- 
ris: 17, rue Alexis-Pesnou, à Momirei il sous- 
Bu: ; 

Ziotnik (Leizer), 5, rue des Rosiers, à Paris, 
propriélaire de l'immeuble sis 17, rue Phi 


libert-Lucot, à Paris; 

Daniel}, 42, rue de l’Ancienne-Comédie, 
à Paris, propriélaire de limtu:uble sis 
mine adresse; 

Levy {Daniel}, 12, rue de i'Ansienne-Comédie, 
à Paris, propriétaire de l'immeuble sis 24, 
rue Saint-André-des-Arts, à Paris. 

M. Teilion, 11, ru: du Temple, à Paris, pour 

Lx prise Stark, 11, rue d'Hauteville, à 
14 


M. Larrieu Le Prieure, à Pressagny- l'Orgueil- 


Je IX (Eure), pour les entre prises: 
Polak Sari ah), 7, rua Claude-B ‘rnard, à Paris, 
propriélaire de l'unmeuble sis 7, rue d’Alle- 


rav, à ‘Pain 
Belismenn, 20, rue Saint-Didier, à Paris, pro- 
» l'immeubie sis 9, rue de la 


M. Lebraut, 134, avenue Malakoff, à Paris, 
pour l'enir prise Mme Audré Weiss, 120, rue 
du Fanbourg-=<ant-Ilonoré, à Paris, proprié- 
taire de l'immeuble sis 126, rue Réaumur, à 
Par: 

M. Limauge, 97, avenue Mac-Ybhon, à Pa- 
ris, pour l’entreprise Samuel Wiszezowski, 7, 
rue de Pontoise, à Paris. propriétaire äe lim- 
meuble sis 19, rue de l'E mi lage, à Paris. 

M. Ludut, S7, avenue Saint-Germain, à Bois- 
Colombes, pour l'entreprise Kusiinas, 190, rue 


de Turenie, à Paris, 


M. Maurice Morin, %, ru: de la Tour, à 
Pars, pour les entreprises: 
Cerf, 65, rue du Bac, à Paris, proprié 
linimeuble sis inème adresse ; 
Pingenot, 170, rue Saint-Martin, Lit pro- 
priétaire de l'immeuble sis 11, ruc des En- 
vierge:, Saint-Rémy-les-Chevreuse. 
M. Nero!t, 16, boulevard de Picpus, à Paris, 
ur l'entreprise Bernstein dite Ber, 4, rue 
Ba! zac à Paris. 
M, X “olas, {1 bis, rue Villebois-Mareuil, à 
Paris, pour l'entreprise Kraël (Jacob}, 33, rue 
Henr'-Hrine, à Paris, propriétaire de l'immeu- 
ble 5i5 10, rue de Maubeuge, à Paris. 
M. Pasquier, 3%, ruc Gramont, à Paris, pour 
Jes entreprises: 
Perguery, 51, rue Sainte = a \ Paris: 
Yerdôme, 67, rue Richelieu, à Paris 


taire de 








M. Maurice Roche, 1, rue du Général-Man- 
Asnières, pour l'entreprise Jan, pro- 
prictairec: M. Ziibermann, 14, rue de Rome, 


M. Saint-Vileu:, 184, rue Poccard, à Leval- 
rret, pour l'entreprise Feinstein (Ber- 
nard), 40, rue des Poissonniers, à Neuilly. 


M, Vialard, 49, rue Cambon, à Paris, pour 
l'entreprise Drab'nowski, 39, rue de E Saintong 6, 
à Paris. 


M. ‘Wideman, 19, bou “vard Excimans, à 
Paris, pour l’entreprise Zylberberg, 4, rue Pas- 
teur, à Paris. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 
iadustrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Elat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONKNE, 


Arrète : 


Article unique. — Sont nommés, pour les 
en! prises figurant au tableau ci-dessous, es 


Iministrateurs provisoires dont les noms sui- 


[Re Le: u 


ven! 


M. Andreel Jossell, 3, rue André-Cobede- 
bœuf, à Paris, pour l’entreprise Barouh, rue 
du Pressoir-Tonneau, à Olivet (Loiret). 


M. Bisseret (Pierre), 19, 
gers, po les RP : 
Magnus'ewicez (David), 3%, rue Parcheminerie, 

à Argers ei ne-et- Lo ire) ; 

Seidliiz (Maurice), 10, rue 'Lenepveu, à An- 
gers (Maïine-et- Loi re); 
Au Ga pillage, 1, rue Lenepveu, 

(Mair.e-et-Loire). 


rue Volney, à An- 


à Angers 


M, Delaplace, 4, place de la République, à 
Oriéaus (Loirel), pour 10$s entreprises g 
LI 


Nowclworska, à Lorris (Loiret); < 


Francis, 4, place de la République, à Or'éans 
(Lozret) ; ‘ 
Lévy (Jean), &, rue Kléber, 
Loirz. 
M, Fugeray, 1, rue des Trois-Clés, à Orlcans 
(Loiret), pour les entreprises: 
Schiffres, 60, rue d'Illiers, à Orléans (Loïret); 
Guermann, 4, rue de Gourvillke, à Orléans 
(Loiret) ; 
Fischel (Julien), 126, rue de 
Oréans (Loiret); | À 
Eorowski, 6, rue Saint-Elienne, à Orléans (Loi- 
ret) : 
Biron, 43, rue Royale, à Orléans (Loiret). 


M. Iuard (Pierre), 23, rue Saint-Julien, à 
Angers (Maine-et-Æaire}), pour les entreprises: 
Au Chic de Paris, 85, rue Nationale, Cholet 

{Mune-et-Laire); 

La Belle Fermière, 10, 

(Maine-et-Loire) ‘ 

La Belle Fermière, rue 


(Maine-et-Loire). 


M. Iue (Louis), 44, rue des Grands-Champs, 
(loiret), pour l’entreprise Hart- 
Pauf-Fourché, à Orifans (Loi- 


à Chalettc-sur- 


Bourgogne, à 


ue Millet, à Angers 
à Cholet 


Naitonale, 


à Orléans 


mann, 12, rue 
re), 


M. Lagneau, 


enlreprises : 


Rebrouch (Albert}, 90, rue Dorée, à Montargis 
(Loiret) ; 

Rosenberg, à Nargis (Loiret); 

41, iue du Loïng, à 


à Montargis (Loiret), pour les 


Au Soldeur du Latret, 
Montargis (Loiret), 








Briand, à Orléans (Loiret), pour les entrepri. 


» 
ses: 
Arirofel, 5, rue Saint-Etienne, à Orléans (Loi. 
ret}; 


Barocas (Elias), 21, rue Croix-de-Bois, à Or. 
léans (Loiret) ; 
Kaiman, 251, rue de 
(Loire!) ; 
Le Fabricant, 43, boulevard Alcxandre-Marlen, 
à OrKkans (Loirel) ;: 
Newiasky (Jacob), 29, rue de 
Orléans (Loiret), 
M. Mallou, 11, rue de la Bretonnerie, à 
Orléans (Loiret), pour les entreprises: 
Gokist, stand sur le Mail, à Orléans (Loi- 


Bourgogne, à Orléans 


Bourgogne, à 


Klein, stand sur le Mail, à Orléans (Loiret). 


M. Marron, 43, boulevard Rocheplatte, à Or- 
léans (Loiret), pour les entreprises: 
Zedis (Wladimir), 26 bis, rue Tudeïle, 

léans (Loiret) ; 
Brumberg, 140, rue de 


(Loiret) ; 
Geller, %6, rue Tudelle, à Orléans (Loiret). 
M. Masson, À Rebrechien (Loiret}, pour 
l’entreprise R. et A. Levy, à Rebrechien (Loi- 
ret). 


M. Poisson (Charles), 24, rue Chevreul, À 
Angers (Maine-et-Loire), pour les entreprises: 
Au Chic de Paris, 27, rue Baudrière, à An- 

gers (Maine-et-Loire) ; 

Aux Deux Quartiers, place du 

Angers (Maine-et-Loire); 
Paris-Soldes, 14, rue Beaudrière, à 

(Maine-et-Loire). 


M. Poisson (Pierre), 24, ruc 
Angers, pour les entreprises: 
Cordonverie nouvelle, 3, place du Ralliement, 

à Angers (Maine-et-Loire) ; 

Aux Vêtements Modernes, 35, rue Sagnt-Au 
bin, à Angers {Maine “el Loire} : 

Leibovici (Paul), 22 bis, ruc Lenepveu, à An- 
gers (Maine-et-Loire); 

A Îa Ville de Reims, 45, rue Bressgny, à An- 
ges (Maine-ct- Loire). 
f. Quettier (Henri), à Puiseaux (Loiret), 

pour Lg Buki, à Puiseaux (Loiret). 

M. Saigot, 19, rue du Paris, à Montargis (Loi- 
ret), pour jes entrepriees : 

Nouvelles Galeries, à Montargis (Loiret); 

Au Chien de Montargis, à Monlargis (Loiret). 


M. Sennegomd (Camille), 9, boulevard Mai. 
réchal-Foch, à Angers (Maine-et-Loire), pour 
les entreprises: 

Roubacovitch (Emile), 8, rue Sain!i-Nicolas, à 

Saumur (Maine-et-Loire) ; 
« Hélène », 23, rue Voltaire, 

et-Loire) ; 

Velin (Marcel), 3, rue Baudrière, à Angers 

(Maiac-cet-Loire} 

A Jean-Bart, rue Saint-Jean, à Saumur (Maine. 
€t-Loire). 


M. Simonneau (Louis), 9, boulevard Maré- 
hal-Foch, à Angers (Maine-et-Loire), pour les 
entreprises : 

Glaser (Philippe), 17, rue Châteaugontier, À 

Angers (Maine-et-Loire) : 

Maison Gruber, rue d'Anjou, à Angers (Maine 
et-Loire) ; 

Katz (Fernand), 7, rue Chaperonnière, à At 
gers (Maine-et-Loire). 

Fait à Paris, de 14 janvier 192 

Pour le secrétaire d'Etat 
h la produclion industrielle 
et par délégation: 
Le conseäler d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieuf, 
PICHELONNE, 


à Or- 


Bourgagne, à Oriéans 


taliement, à 


Anger 


Chevreul, à 


à Angers (Maine. 
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M. Bocquillon, 26, boulevard de Belfort, à M. Ant re le-R à Saint-Man- 
ATTÛcE : Montreuil, pour l'entreprise Stoliarski (Juda), | rire (Seine | | prise Si kou<ky, 

rue des Marais, 50, à Paris. 2, ruc de Viltencuve, à Affortville (S 


article unique. — Sont nommés, Pour les 
teprise figurent au tablean ci-dessous, les 
ministrateurs provisoires dont les noms Sui- 
\f  Lebraud, 49, quai de Passy, à Paris. 
nour lontreprise Fleg, 461, boulevard Mauss- 
unnn. à Paris, propriétaire de l'imineuble sis 
ne nd esse É 
\ Morin, 9%, rue de la Tour, à Paris, pour 
treprise M. Levy, 21, œuc de Rivoh, à Paris, 
l'ummeutle sis 15, rue Saïnte- 


| 
* opricture d2 
{ ce, à Parts. bas = à 

x Éesot, 1482, avenue de Nouiïllr, à Neuilly, 

l'entreprise Ostior (Paul), 45, rue Ray- 
nd-Poincaré, à Paris, propriétaire de l'im- 
sis 4, ruc du Prieuré, à Saint-Germauin- 


A1, ‘uolleville, 42, rue du Four, à Paris, 
ureprise Levy (Victor), 29, avenue de 
armée, à Paris, propriélaire de l'im- 
rouhle sis 170, avenue VicterÆlugo, à Paris. 
Thomas, 20, rue Pergolëse à Paris, 
x leontreprise Salovici, 8, rue d'Orsel, à 
Vars, propriiaire des inmmeubles sis 4, rue 
et 8, rue d'Orsel, à Paris. 


_— 


“MI Hauducaur, 46, boulevard Emile- 
augier, à l'aris, pour l’entreprise M. et Mme 
Wassrroann, 76, rue Spontini, à Paris, pro- 
nrictaire de Timmeuble sis 22, boulevard de 
= po à Paris, 

M. tolleville, 42, rue du Four, à Paris, 
our l'entreprise Mme Levi, 422, rue Süint- 
Haoré, à Paris, propriétaire de Timmeuble 


sis 72, rue Vauwennrgs, à Paris. 

M. Hclol, 30, avenue d’Eylau, à Paris, pour 
prise Rernheïm, 46, quai de Passy, à 
proprictaire de l'immeuble sis même 


À Paris, 
Etablisse- 


Tue des Prramides, 


M. Bozin, 44, k 
| Mousseau et C, 


] | (reprise 

1 Picard et Ms, 38, rue Pascai. à Paris. 
\ Bouchet, 40, rue Pasteur, à Drancy, 

] l'entreprise Mentcaux, 6, square de 
i \ l'aris. 


AI buurdon 
laris, pour Tentreprise 


(Maurice), 4, cité Duylan, à 
Gallois æt Wauters, 


J Roihschiid, 42, rue Beaumier, à Paris. 
M. Lrainont, %, boulerard de Rochechouart, 
P pour l'entreprise Koschlana, 71, ave- 


hppeA4ic-Girawd, à Paris, 


Brionne, 5. avenne de Flore, À Saint 
{ our des entreprises : 
\ \idler, 51, rue Sreâaine, à Paris; 
} ",. 02, rue Scdainme, à Paris: 
4 lo, suc du Faubourg-Saint-Antoim 
\ubin, 20, rue de Bourgegne, à Paris, 
] D: 
Fernand), 6$, avenue Simen-Bolivar, 
L , 46, rue Monge, à Paris: 
S Isidore), #8, rue de Wintimille, à Faris: 
L * rue No!lrc-Damc-de-Nazarelth, à Paris 
C, ruc Guichard, à Paris, pou 
Î I du 1 il n SN Il à 
* de CI mne, à Faris; 
21, rue Vollaire, à Paris 
t, 97, avenue de Vil s, à Paris 
treomt rs 
pr 
1 * . * + 
! oseph), 1, passage Genin, à Paris; 
1 Isidore), 167, rue de Charenton, à 


deau, 11, 
pour l'entreprise 
à Montreuil. 


injiaux, 47 


entrepri 


1%, boulevard de Rochechouart 
rue des Tournelies, à Paris ; 
Hemann, 11 bis, rue de Birague, à Paris; 
? », rue Keller, à Paris. 


. . Bellier, 54, rue de Paradis, à Paris, pour 

1 cprise Leybe, 8, avenue Kiel, à Paris. 
. 0. Bernard, 14, rue de Richelieu, à Paris, 

Pour les entreprises: 

Moses, 10, rue des Filles-du-Calvaire, à Paris: 

en, 29, rue de Valois, à Paris; 


rue du Pont, à Neuiliv- 
Kibinik. 69, rue 


Clichy, 


1, avenue de y, à Paris, 


à Faris: 


‘, 


M. Blondeau, 11, rue du Pont, à Neuil!y- 
sur-Scine, pour l'entreprise Rozenker, 4, rue 
du 14-Juiliet, au Kremlin-Bicêtre. 

M. Victor Arene, 71, rue de 
Paris, pour les entrepris 
Salle des ventes 

Paris ; 

Lapidouse, Le Logis rustique, 72 Lis, ruc d 

Martyrs, à 
Lazarovitsh D, 

toine, à Paris; 

Rivoli-Meubles, 21, rue de Rivoli, à Pari 

M. L. Angras, 54, rue dc Charonne, à Par 
Jour les entreprises : 
. Brolimann, 29, rue | 4 . 
Alexandre Michel, 6, avcuue des Gobelius, 

à Paris. 

M. Polarn, 40%, rue de Montreuil, à Paris, 
pour les en'reprises: 

Sociélé Jean 
- Jaris; 
Schiferson, 50, avenue Daumesnil, à Paris. 

M. Maurice Bari!let, 6345, bouicvard de Cl 

chy, à l'aris, pour l’entreprise Rohert frères 


Maubeuge, à 


uvoli, GS, rue de Rivoli, à 





Bloch, 60, avenue Daumesnil, à 


4, rue La Boëlie, à Paris. 
M. Bauderon, 25, avenue de La Bourdonmais 
à J'aris, pour l'entreprise Guy, 22, rue Drouot, 


à Paris. 

M. Barbey, 473, rue Saint-Maur, à Paris, 
pour l'entreprise Raszhaum, 7 ter, rue du 
GénéralGallieni, à Montreuil. 

M. Poulade, 6, rnc du Rendez-Vous, à Paris, 
pour l'entreprise Ideses, 49, boulevaré Jean 
Jaurès, à Chehy. 

M, Bullier, 1 bis, avenue de l'Echo 
Saigi-Maur, pour jes entreprises: 
Wolmark, 41, rue Moreau, à Paris; 
Ziumelovitch, 18, rue Moreau, à Paris 

M. Canivet, 45, ruc du Marché, à À 
pour les ent prises : 

Trafikant, 87, ruc des Bou!cls, à P 
Nogath, 29, rue de Richelien, à Pari 
Jacobischivili, 167, rue de Charonne, à Pa 

M. And Ynai 1. 5 ri20 du D | 11 -L 
Paris, pour les entreprises: 

GrinfcHd, 72, Saint-Denis, à ( mbes : 
Salles de venics Montmartre, 23, rue Fontaine 


iu Par 


» ETC 


à Paris; 
Au Berceau Moi . 98, 1 ‘cvard DL A 
lace, à Pt aux 
Aux ‘“Sravaillet à, À \ \ & 
resrm 
Ginshurger, * des 1 
nièr! 
Kahn, Si, a Ledru-R r 
Recn:io 1? de Châteauwd à 4 
häanomi 1. ©. vnna: ] s; ' } 
Toki j d'O ï 


Michon-Guci , 434, avet Ledru-Ro!l 
à Paris; 

Gold, 142, avent I ] n, à Paris 

Skoeroupka, 17, l à Bouleaux, ] 


M. Roillen, 229 b ue M ù ] 
pour l 1 

Hofimann, 71, boulevard dc Magenta, à Par 
Mondial Mohiliers, 9 et 12, boulevard de M 
genta, à Paris; 

Hiéal Meubles, 23, boulevard « 
Paris ; 

Finkelstein, 49, bou \rà de Magent 
M. Boulade, Gi, rue du Rendez-Vous, à P 
ris, pour les entreprises : 

Braun, 34, rue du Capitaine-Guynemer, à C 
bevuie ; 

Klein, 47, Grande-Ruwe, à Nogent; 

Mizrabi, 3, rue de l’Espérance, à Asnières 
M. Bour, 8, rue Decamp, à Paris, pour l'en 
treprise Mme Maurice, 73, rue du Fauborrs 
Saint-Antoine, à Paris. 








{ I | 





M. Annould, 18, rue Ernest-Cresson, à Pa- 
ris, pour l’entreprise Moscovici, 81, boulevard 





Meyer, 231, rue Saint-Honoré, à Paris. 


| 
Richard-Lenoir, à Paris, | 





Dar } 66. a 
1 JL) Le 1 bou 
M “ 14 | 

M AN if ! 1 
l & ei 

l in } sù 

! J . 
Seine-et-Ma 

M. Petit, 5:71 
thie-e.-Mosefl: 
. 1 si [ET 
Maoseile 

M. Bu ! 
Paris, pour l'er 


ro 


ù à 


Paris, le 


\hel, à 1 ; 
Chi l' s; 
e de Suffr \ 
vard Pasteur, à } 
lit 1 4 Qre | à Paris. 
l it u 1 ] À À 
{ \a ] pri<o 
| 1 1 l4 ÿ 
| t \ Sa \WMux \! ire 
cyris( berstein, 


Séha {apol à 


prise SChhnguriski, 10, rue 
e 14 janvier 195? 


r le secrétaire d'Etat 
produciion indusir.e.le 
ei par déjégation : 


Le conseiller d'Etat secrétoire général 


, à »- + 
ae ceinmtustrnie et du 


Arrè! 
Article 


untque 


ComTherCée 
BICIHELONXNT 


intérieur, 


Sunt nommés, pour les 


entreprises fisurant au tableau dessous, les 
adininistrateurs provisoires dont 1 ns sui- 
vel : 

M. Angot, à 11 Guerche-de-Bretagne (Iile-et- 
Vilaine), pour l'entreprise Rotbsrd, rue da 
Raitmée, à la Guerche - de - Bretagne llle-et- 
Vilaine). 

M. Beaurmicr, à Champagney (Ilüuie-Saône), 
Pour entreprise Bloch (ftoger), à Champa- 
gney (laute-Saône 


M. Bernard à YVauvilers 


pour l'entreprise 
lers (Haule-Saôdnc 
M. Boheme, à 


entreprises : 


Giantzer Ad 
Mo 


' 154 , 
M. Burv, à \t 
repris Wa 
ion sav 
M. «1 
\\ 
x eft 
l 
À 
] { 
| 
\! 
1 
b 
li & 
M. 
\ 
\ D) 
M. G . 
À 
l 
& de + 
PI-\ : 
Le: \ sam! . 
nes (I Vi 


{ 
t 


} 
] 


M. li | 0 


Hle-el-Vilaine), por 


à, boulevard dé 


aine). 
M. Josserand 


es entrenrs 

Eee 1 ] 
bind lea: 
UCI (ISaac};, 


’ muni 
SHNU « À 


] Haute - Saône), 
Dreyius (Kobe à Vauvil- 


Luxeui!l (Hautc-Saôn 
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M. Lallemand, à Héricourt (lfaute-Saëne), 
pour l'entreprise Grumbach (A.), à Héricourt 
(Haute-Saône). 

M. Leray. 5, rue de Châteaurenault, à Ren- 
nes (lile-et-Vilaine), pour l'entreprise Gendel- 
man, >. rue de Châteaurenault, à Rennes (Ille- 
et Vilaine) 


M. Leray, à 
pour les entreprises: 
Veil, 3, avenue Edouard-VI, à Dinard (Ille-et- 
Vilaine); 
Craioveann, 
e!-Vilaine), 


Saint-Servan {JLe-#t-Vi ane;, 


1! 
v LhiC- 


39, ruc Levasseur, à Dinard (1 


M. Malpei, 2, rue Fougèr®s, à Rennes (Ille- 
et-Vilaine), pour les entreprises: 
Kaganas, 28, boulevard de la Liberié, à Ren- 
es le-et-Vilaine) ; 
À Ô, = “vard Beaumont, à Rennes 
(Ille-et-Vilaine) ; 
Schwalbendorf, 14, rue 
{Ille-et-Vilaine) ; 
Blumberg, 3, rue des Francs-Bourgecois, à Ren- 
nes (Ille-et-Vilaine) ; 
Benbassa, 10, rue de Toulouse, à Rennes (fiic- 
et-Vilaine). 


» 


Ronsard, à Rennes 


M. Millet, à Vesoul (Haute-Saône), pour l’en- 
treprise Dreyfus (Melk), à Vesoul (Haute- 
Saône). 

M. Morel, à Vesoul (Haute-Saône), pour l'en- 
truprise Ehrenreich (Rose), à Vesoul (Haute- 
Saône). \ 

à V>soul (Haute-Saône), pour 


M1 Paquet, (iaute- 


l'entreprise Siock Troyen, à Vesoul 
Saônc), 

M. Regnier, à Vitré (Ille-et-Vilaine), pour 
l'entreprise Levy, née Weill, 25, rue Potcrie, 
à Vitré (lle-et-Vilaine). 

(Haute-Saône), 


M. Rommevaux, à Jussey 
Jussey 


pour l'entreprise David Picard, à 
(Haute-Saône). 


M. Serre-Combe, rue Portle-Roger, à Fougè- 
res (Ille-et-Vilaine), pour les entreprises: 
Nussbaum, née Weinstein, 57, ru: de Nantes, 

À Fougères (Ille-et-Vilaine) ; ; 
Levy (Léon), 12, boulevard Jean-Jaurès, à 

Fougères (Ille-et-Vilaine). 

M. Treuillot, à Lure (Haute-Saône), pour 
l'entreprise Ulmann (Georges), à Lure (Haute- 
Saône). 

M. Villette, à Gray (Haute-Saône), pour l’en- 
treprise Weyl (Alfred), à Gray (laute-Saône). 

M. Menard, 6, rue Catulle-Mendès, à Paris, 
pour l’entreprise Gheldman, 36, avenue de 
Fontainebleau, au Kremlin-Bicêtre. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle 
et par délégation: 
Le conseiiler d'Etat secrétaire général 


de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONNE, 


CR ER LR IRL. LC A PR SES CC NRA CESR, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret précisant les dispositions de l’article 10 
du décret du 2 mai 1939 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
dans les territoires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies de la loi du 11 juillet 
1938, en ce qui concerne les sanctions appli- 
cables en cas d'infraction aux arrêtés des 
chefs de territoires. 





Rectificatif au Journal of/iciel du 22 janvier 


1942. Rapport au Maréchal de France, chef 
de l'Etat français, page 319, 2° colonne, 13 li- 
gne, au lieu de: « entraîner l'efficacité de la 
répression. », lire: « entraver l'efficacité de 
Ja répression... ». 





À  L- 
+6 06— 





Office du Niger. 


Par arrêté du secrétaire d’Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 31 janvier 1952, le budget ordinaire 
et le budget exiraordinaire de l'office du Ni- 
ger, pour l'exercice 1942, ont été approuvés. 


© © + 





Régies d'avances. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux colonies, “ 

Vu j'artic'e 91 du décret du 31 mai'1862 por- 
tant règkement sur la comptabilité publique; 

Vu l'article 17 du décret du 20 décembre 
1912 sur je régime financier des colonies, 


Arrétent: 

Art, 4e, — Le mandatement d’une avance 
pouvant aätleindre 500.000 fr. est autorisé au 
profit d'un officier comptable du service de 
l’intendance des troupes coloniales chargé 
d'assurer, par des achats au Maroc, le ravi- 
taillement des troupes slationnées aux colo- 
nies. 

Art, 2. — M. l'adjoint de 2e classe de l'inten- 
dance Dbomège (Jean-Marie) est désigné 
comme gérant de cette avance. 

Art. 3. — Cette somme sera mandatée et 
lquidée par l'intendant suppléant permanent 
à Casab'anca de lintendant chef du service 
de l'intendance des colonies sur les crédits 
du chapitre « Alimentation de la troupe » du 
budget colonial. 

Art. 4. — L'arrêté interministériel du 28 no- 
vembre 1910 est abrogé. 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1942, 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 
YVES BOUTHILLIER. 


0e — 





Chambre de commerce de la Guyane française. 


—— 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 2% oclobre 1941 sur les 
chambres de commerce dans les territoires 
relcvant de l'autorité du secrétaire d'Etat aux 
CoiJT1ies : 

Vu Ja loi du 95 octobre 1941 interdisant aux 
anciens dignitaires de sociétés secrètes l'accès 
et l'exercice de certaines fonctions publiques 
dans !es territoires relevant de l'autorité du 
secrétaire d’Etat aux colonies; 

Après avis du haut commissaire de l'Etat 
français aux Antilles et en Guyane française, 


Arrête: 

Art. 1er, — MM, Gratien, Boudenot et Gip- 
pet, «membres de la chambre de commerce 
de la Guyane française, sont radiés de la liste 
des membres de l'assemblée consulaire. 

Art. 2. — MM. Halleguen, directeur de la 


Banque de la Guyane, et Marty, agent de la 
Compagnie générale transatlantique, sont 
nominés membres de la chambre de com- 
merce de la Guyane française, en remplace- 
ment de MM. Gratien et Boudenot, radiés. 

Art. 3. — Le gouverneur de la Guyane fran- 
Çaise est chargé de i’exécution du présent 
arrèté. 

Fait à Vichy, le 20 janvier 1942. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, secrétaire 


d'Etat aux colonies, par intérim, 
G! BERGERET, 


+6 + 





Personnel colonial. 





Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Elat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat à l'aviation, secrétaire d'Elat aux colo- 





nies, par intérim, en date du 27 janvier 19:12, 
pris en application de la loi du 25 octobre 19: 
sur les sociétés secrètes et à compter de /a 
même date, M. Roustan (Pierre-Léo:), greffier 
en chef du tribunal de Tamatave (Madagas. 
car), à été déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 


—— +0 -— 


Par arrêté du secrélaire d'Elat à l'aviation, 
secrélaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
en dat: du 3 janvier 1942, pris eu application 
de la loi du % octobre 1940 sur les sociétés 
secrèles et à compter de la mème date, 
M. Surieau (Marcel-André}), administrateur de 
20 classe des services civils &e l’Indochine, a 
été déclaré démissionnaire d'office de $5es 


fonctions. 
— 9 &— 


Per arrêté du secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrélaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
en dat: du 8 janvier 1942, pris en application 
de la loi du % octobre 1941 sur les sociétés 
secrètes et à compter de la même date, 
M. Jaflard (Edouard-Oscar-Ferdinand), commis 
principai de 2e classe des services péniten. 
liaires coloniaux, a été déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 


— 6 4 —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l’av'ation, 
secrétaire d’'Elat aux colonies, par intérim, 
en date du 3 février 1942, M. James (Fernand), 
ingénieur d'agronomie coloniale, a 616 nommé 
ingénieur adjoint stagiaire des services tech. 
niques et scientifiques de l'agriculture des 
colonies et mis, en cette qualité, à la dispo- 
silion du gouverneur général, haut commis. 
saire de l'Afrique française. 

— 6e — 


Rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 
1942: page 416, 1re colonne, 42e ligne, au lieu 
de: « a été nominé ingénieur adjoint de 
3e classe », lire: « a été nommé ingénieur 
adjoint de 2° classe ». 


— —66<+- 








Liste des canditats admis à prendre part au 
concours pour le grade d’inspecteur de 
3 classe des colonies. 

(Décret du 1er avril 1921, modifié le 21 sep- 
tembre 1941, et arrêté du 24 septembre 
1941.) 


MM. 
Angoustures (François), intendant stagiaire 
des troupes coloniales. 
Begue ‘Louis), inspecteur principal de 2% 
classe des eaux et forêts des colonies. 
Berthier (Joseph), administrateur de 3° cla::e 
des colonies. 

Deïnaille (Jean), inspecteur de 2° classe des 
eaux ct forêts des colonies. 

Ficaja (Pierre), administrateur de 2° classe 
des colonies. 

Ibos (Jean), capilaine d'infanterie coloniale. 

Jouault (Henri), commissaire de fre classe de 
la marine, 

Kresser (Pierre), administrateur de 2e classe 
des services civils de l’Indochine. 

Lanfranchi (Jean), administrateur de 2e clas:e 
des colonies. 

De Raymond (Jean), capitaine d'infanterie co- 
loniale, 

Roumens (Louis), administrateur adjoint ds 
4re classe des colonies. 





Sous réserve de la production des pièces 
réglementaires destinées à compléter le dos- 
sier de certains candidats. 


N. B. — I est rappelé que le concours pour 
le grade d’inspecteur de 3° classe des colonies 
s'ouvrira le 5 mai 1942 à Vichy. 

Les candidats autorisés à concourir devront 
se présenter au secrétariat d'Etat aux colonies 
(direction du contrôle) le 4 mai 1942 au plus 
tard. 





+0 — 
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Successions en déshérence. 


me 


Par jugement en date du 3 décembre 1941, 
tribunal de première instance de Nantua 
sur la requéte de l’administration de 
l'enregistrement, des domaines ct du timbre, 
a ordonné ies publications prescriles par j'ar- 
icle 770 du code civil, préalablement à l'envoi 
en possession des hérédités Ge: 

yo Soudan (Louise), domiciliée à Poncin, 
üéccdée à l'hôpital da Bourg le 44 janvier 
as, dont la succession a été déclarée va- 
cante par jugement du tribunal civil de Nan- 
tua du 27 juillet 1925, 

90 Jacquemet (Marie-Louise), veuve Evrard 
re dlomiciliée à Nantua, y déédée Je 


le 
{Aïn}, 


Louis}, - Q : - 
r mai 122), dont la succession à élé déclarée 
vacante par jugement du tribunal civii de 


Nantua du 22 novembre 1929; 
30 Chambird (Maxime), curé à Billial, y 
décédé le 11 novembre 1431, dont la succes- 
sion à élé déclarée Vacante par jugement! du 
tribunal civii de Nanlua le 25 février 1953; 

4o Garon (Francois), À Matafelon, décédé à 
Oyonnax le 15 octobre 1932, dont la succession 
a été déclarée vacante par jugement du tri- 
punal civil de Nantua du 2 mars 19%; 

5o Tissot (Maric-Adèle), veuve Chaussat 
(Jules: omiciliée à Nantua, y décédée le 
98 octobre 1953, dont la succession a été dc- 
clarée vacante par jugement du tribunal :ivil 
de Nantua du 23 mai 19541; 

co Ducret (Jules), domicilié à Oyonnar, y 
décédé le 24 décembre 1955, dont la succession 
a été déclarée vacante par jugement du tri- 
bunal civil de Nantua du 22 octobre 1926; 

fo Nonier (Marie-Alexandrine), damiciliée À 
Montréal, y déédée le 21 avril 493S, dont la 
succession a été déclarée vacante par juge- 
ment du tribunal civil de Nantua du 22 juin 


4999. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


— ——— 


Décisions: A, 17, du 28 janvier 1942, du 
répartiteur chef de la section fontes, fers 
el aciers; B. 10, du 28 janvier 1912, du 
épartr'eur chef de la section des métaux 

n ferreux; L, 8, du 28 janvier 142, du 
‘parlileur chef de la section des matériaux 
de construction et des produits divers. 


Postes de compression de gaz.) 


Introduction, 

La construction de postes de compression, 
en vue de permetîftre l'utilisation du gaz 
°0mme carburant de remplacement, nécessite 
Un lounage important de matériaux; la mul- 


liplicaion inconsidérée de ces constru:tions 
fisque d'entraîner des consommations exces- 
BIVCS de fonte et d'acier, de mélaux non fer- 


TEUX el de eiment. Le but de la présente 
décision est de faire rentrer ces constructions 
dans k cadre d'un plan qui tienne *ompie 
Ja lois des disponibilités des matériaux 
“eues nétessilent, des ressources en gaz et 
licieuse réparlition gé)graphique, 


nn. 


o 


a ——— 


ter. "Partiteur chef de da section fontes, 
des n mn le répartiteur chef de la section 
à Le a IX non ferreux et le répartiteur chef 
a. secuon des matériaux de construction 
des produits divers de l'offi:e centra: de 
Ion des produits industriels. 
, Ua loi du 10 septembre 4940 portant orga- 
,8Uon de la répartition des produits indus- 
Modillée et complétée par les lois du 


Jépart 


il ei du 48 juillet 1941; 








Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au con- 
trôle de la répartition des produits indus- 
triels et à la répression des infractions : 

Vu le décret du 46 juin 1931 relatif aux 
décisions des répartiteurs prononçant des 
transferts de produits industriels : 

Vu les arrêtés du 17 octobre 1949 portant 
création d’une section fontes, fers et aciers 
de Voffilce central de répartition des produits 
industriels et nommant le répartiteur chef 
de cette section ; 

Vu les arrêtés des 7 octobre et 17 nctobre 
1940 portant création d’une section des mé- 
taux non ferreux de l'office central de ré- 
partition des produits industriels et nommant 
le répartiteur chef de cette section; 

Vu l'arrêté du 46 juin 4931 portant créa- 
tion de la section des produits divers, l’ar- 
rèlé du 27 août 1951 étendant la compétence 
de la section des produits divers au groupe 
des matériaux de construction, l'arréié du 
2 novernbre 49 modifiant Je nom de la 
section et nommant le répartiteur chef de 
cctle section, 


Décident : 


Art. 4°, — L'emploi de fonte, fer ou acier, 
de métaux non ferreux et de ciment est in- 
terdit, sans considération du tonnage à mettre 
en œuvre, pour la construction de postes de 
compression de gaz destinés à l'alimentation 
en carburant des véhicules automobiles, trac- 
teurs, eic. 

Cette interdiction s'applique aussi bien à 

l'achèvement des constructions en cours 
qu'aux constructions nouvelles à  entre- 
prendre. 
Art. 2. — Tous les postes acluelement en 
construction devront être déclarés dans un 
délai de quinze jours après l'iserlion de 
la présente décision an Journal ofjiciel par 
lettre recommandée adressée à la section 
fontes, fers et aciers, 4, boulevard Ifauss- 
mann, à Paris, pour la zone occupée, et 10, 
rue du Plat, à Lyon, pour la zone non @ccu- 
pée. 

Ces déclarations devront mentionner s'il 
s'agit d'un poste public ou d'un poste privé, 
la puissance horaire, la désignation exacte 
de l'emplacement et l'état d'avancement des 
{ravaux (lonnages de fonte et d'acier, de 
métaux non ferreux et de ciment utilisés à 
la date de la déclaration, tonnages restant 
à utiliser, tonnages approvisionnés). Un 
formulaire de déclaration devra êlre demandé 
à la section fontes, fers et aciers. 


Art; 3. — Afin d'en assurer la coordina- 
tion, les demañhdes de dérogation, tant pour 
les métaux non ferreux et le ciment que 
pour les fontes, fers et aciers, devront étre 
adressées au répartileur chef de la éec- 
tion fonties, fers et aciers qui, d'accord avec 
les gépartiteurs chefs des sections des mé- 
taux non ferreux et des matériaux de cons- 
truction et des produits divers, répondra 
également au nom de ceux-ci, Pour les pos- 
tes actucllement en construction, les déela- 
rations prévues à l'article 2 ci-dessus seront 
considérées comme constituant une demande 
de dérogation. 

Pour accorder des dérogations, le répar- 
titeur chef de la secl fers el 
aciers se rélérera au plan qui sera établi 
en accord avec les administrations inléres 


séces, 


Art, 4. — La présente interdiction ne s'an- 
plique pas à la réparalion et à l'entretien 
des posles en service. 


Art. 5. — La présente décision cest vala- 
ble indépendamment de toutes autres pr?s- 
criptions cencernant l'emploi de fontes, fer; 
ou aciers, de mélaux non ferreux ou de 
ciment. La possession de stocxs de ces pro- 
duits ou de titres d'acquisition monnaie- 
matière, licences de transfert, bons-matliè- 
res, elc.) n'entraîne pas dérogation à celte 


| interdiclion; inversement une dérogation n: 


constitue pas un titre permettant d'acquérir 
ces produits. 


Art. 6. — La présente décision entrera en 


| vigueur le jour de sa publication au Journal 


officiel. 





mt 
Art. 7. — Toute infraction aux ] ip- 
li his ci lessus ex St SON auteur aux sancC- 
tions prévues par les lois des 10 septembre 

1910, 9 m {Jul et 13 et 1951, 
Le répart teur chef de la seCLtOn 

Jondi 5, [' rs et acsers, 
FAYOI 
Vu 
Le commissaire lu G vernt ont 


directeur de la 


Le répartiteur che] de la section 


1Cs mmetaur non f[e1 
BAL BIZET 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement directeur 
des industries mécaniques et électriques, 


NORNGUET., 


Le répartiteur chef de la section des 
matériaux de construclion et des 
produits divers, 

BOYER, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
GENDIIX, 





Décisions A, 18, du %9 janvier 1942, du ré- 
partiteur chef de la seclion fontes, fers 
et aciers et B. 11, du 29 janvier 1942, du 
répartiteur chef de le section des métaus 
non ferreux, 

(Interdiction d'emploi des fontes, fers et aciers 
et des mélaux non ferreux dons la fabrica- 


tion de certains apparcils électriques.) 


Les restrictions que les pouvoirs publics ont 
dû apporter à la onsomiation de l'énergie 
éicctrique ont logiquement pour corollaire des 
restrictions dar la fabrication de certains 
appareils électriques, 

De nombreuses entreprises, qui ont vu 
leurs fabrications hahituejiles arrêtées dun fait 
des circonstances actuelles, ont entrepris la 
fabrication de matériel électrique, principale- 
ment d'appareils de chauffage, Le manque 
d'expérience de certains de ces industriels 
et la pénurie des mal x dont ils dispo- 
sent les ont parfois conduits à construire deg 
maléricls dont le rendermcent insuffisant cons- 
litue un gaspillage d'énergie électrique; ces 
matériels ne correspondent done pas à une 
judicieuse utilisation des produits sidérurgi- 
ques et des mélaux non ferreu: Fn cone- 
quence, les réparliteurs se devai t de les 
interdire €<t n'accorderont éventuellement de 
dérogalion à la présente décision que pour les 
matériels entrant dans le cadre d'un pro- 
gramme é€labli par le comilé d'organisation 
de la construction électrique d'accord avec les 
autorités responsables de la consommation de 
l'électricité et à la condition que le comité 
d'organisation de la construction électrique 
leur garantisse que ie rendement et la cons- 
truction des appareils à nuloriser correcspon- 
dent aux condit minima établies par ce 
comité. 


Le répartiteur chef de la lion fontes, 
fers et aciers « le répart ir chef de la 
section des métaux non ferreux de l'office 
central de réparlition des produits industriels, 


Vu Ja loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisalion de la répartition des produits indus- 
triels, m x] liée et compiéttée par les k du 

1941 et du 18 juillet 1941: 


mars L 

Vu l'arrêté du 8 reai 1941 relatif au con 
trôle de la répartition d produi! ustricls 
et à la répression « infractions ; 

Vu les arrûti lu 17 octobre 1940 portant 
création d'une section fontes, fers et aciers 
de l'office central de répartition des produits 
industriels et nômi 1 partiteur chef de 
cette section: 

Vu ] irrôtés d 7 octobre et 147 oct , 
1940 portant i 11 n des n 
taux ferreux ( l de ( 
tition produ et 
rc] ief d i, 
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mencement d'exécution, c'est-à-dire où des : 
Décident : pièces auraient Ce = été débitées ou coulées 5° Chauffe-eau électrique. 


Art. 4er, — L'emploi des fontes, fers et 
aciers et des métaux non ferreux est inier- 
dit pour la fabrication des appareils éieciri- 


ques énumérés à l'annexe de la présente dé- 
cision. 


Art. 2. — L'usage de ces mélaux est inter- 
dit également pour réparer ou Compléter ces 
appareils, sauf si l'on utilise seulement das 
ces opérations les pièces mélalliques pruvc- 
nant de l'objet à réparer, 


L'in'erdiction s'applique également à l'era- 
ploi de ces métaux pour Ja fabrication des 
pièces brules et dès pièces détachées qui ne 
peuvent recevoir d'auire destination que celle 
d'un objet interdit. 


L'interdiction s'applique sans cansidération 
du tonnage à mettre en œuvre ct, même 
pour les mélaux non ferreux, dans la limite 
des quantités prévues à larlicle 6 de l'arrélé 
du 7 octobre 190, 


Art, 3, — L'interdiction est valwble indépen- 
daminent de toute prescriplion concernant la 
réglementation des fontes, fers et aciers ou 
des métaux non ferreux, La possession de 
stocks de ces métaux ou de tout titre donnant 
droit au transfert ou à l'acquisition de ces 
métaux (inonnaie-maliere, licence de trans- 
fert, livence d'usage, etc.), n'entraine pas dé- 
rogalion à cette in'erdiction, Inversernent, 
une dérogation exceptionnel'e à cette inter- 
diction ne constitue pas un titre perrmetlant 
de transférer ou d'acquérir un de ces métaux, 


Art. 4. — Les demandes de dérogation à l'in- 
trdiction ci-dessus ne pourront étre présen- 
tées que par l'intermédiaire du comité d'orga- 
misalion de la construction éléctrique et uni- 
quernent pour des matérie.s correspondant au 
mminihnura de qualité inposé par ce comité. 
Afin d'assurer la coordination de ces déroga- 
tions, les demandes, tant pour les métaux non 
ferreux que pour les fontes, fers el aciers, de- 
vront être adressées au répartiteur chef de la 
section fontes, fers ct aciers qui, d'accord avec 
le répartiteur chef de la section des métaux 
non ferreux, répondra également au nom de 
celui-ci. 


Art. 5. — a) Dans le but de grouper dans 
un même texte d'interdiction toute une série 
d'apparcils dépendant du groupe IX du comité 
d'organisation de la construction électrique, 
l'annexe à la présen!'e décision Comprend cer- 
taines interdictions déjà prononcées par le ré- 
parliteur chef de la section fontes, fers et 
aciers et par le répartiteur chef de la section 
des métaux non ferreux: par ailleurs, certains 
appareils électriques interdits par ces réparti- 
teurs ne figurent pas dans la présente déci- 
sion. Celle-ci n'apporte aucune novation à 
ces interdictions qui sont maintenues valab'es 
sans modification de la réglementation en vi- 
gueur; il reste interdit de rernettre, d'accep- 
ter ou d'exécuter des commandes d’objetls vi- 
sés par ces interdictions; 


b) Les interdic'ions prononcées par la pré- 
sente décision et qui ne figuraient pas dans 
les décisions antérieures entrent en vigueur 
le 15 février 1942, En conséquence, à dater 
de la publication de la présente décision au 
Journal tofficiel, il est interdit de remettre, 
d'accepter ou d'exécuter des commandes 
d'objels visés par ces interdictions nouvelles, 
qui ne pourraient être livrées avant le 13 fé- 
vrier 1912, Les commandes enregistrées avant 
Ja publication de la présente décision pourront 
être exécutées sans formalités spéciales, 
pourvu que leur livraison ait lieu avant le 
45 février 1942, Passé ce délai, l'achèvement 
de te!les commandes ne pourra avoir lieu que 
si l'intéressé peut invoquer, par l’intermé- 
diaire du comité d'organisation de la cons- 
truction électrique, pour justifier son retard, 
une cause de force majeure dont les réparti- 
teurs apprécieront le bien-fondé, Pour les 
commandes dont il apparaîtrait, dès la publi- 
cation de la présente décision, que le délai 
accordé serait insuffisant et, dans le cas où 
cés commandes auraient déjà reçu un com- 





de telle sorte que leur réutilisation ultérieure 
à d'autres fabrications fù! impossible, des de- 
mandes de dérogalion devraient être adres- 
sées, avant le 15 février 1942, aux réparliteurs 
par l'intermédiaire du comité d'organisation 
de l1 construction électrique en indiquant le 
nombre et le poids des objets en cause et 
en fournissant la preuve que les pièces en 
élaient déjà commencées et ne pouvaient 
étre utilisées à d'autres fabrications. 

Art. 6. — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposcra son auteur aux sanctions 
prévues par les lois des 10 septembre 1949, 
9 mars el 15 juillet 1911. 

Le répartiteur chef de la section 
fontes, fers et aciers, 
FAYOL. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement 
directeur de la sidérurgie, 
BABOIX. 
Le répartiteur chef de la section 
des mélaux non ferreux, 
BANBIZET, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement directeur 
des industries mécaniques et électriques, 
NORGUET, 





ANNEXE 





1° Malériel électrique pour le chauffage total 
des locaux, 


Acrothermes. 

Appareils de chauffage par accumulation. 

Chaudières pour chauffage central, 

Gros accumulateurs d’eau chaude pour chauf- 
fase des locaux, 

Rad'ateurs fixes à chauffage par convection. 

Radialeurs fixes à chauffage par rayonnement. 

Radiateurs à seiui-accumulation. 


2e Matériel électrique professionnel. 


Appareils pour indéfrisables (ondulalion per- 
manente et autres à l'exclusion des chauffc- 
bisoudis}). 

Sèche-cheveux pour coiffeurs (tous appareils 
pour le séchage des cheveux, casques, etc.). 

Sèche-mains. 


3° Pclit matériel électro-domestique chauffant. 


Allume-cigares. 

Bouilloires, 

Cafetières, 

Chauffe-eau instantané de 1.000 watts ct 
moins. 

Chaufle-fer à friser. 

Chauffe-linge. 

Chauffe-lit. 

Chaufle-pieds. 

Chauffe-plats. 

Coussins chauffants (cataplasmes électriques. 

Couvertures chauffantes, 

Fers à friser. 

Fers à repasser jusqu’à 3 kg. inclus. 

Fers à repasser, spéciaux, 

Gaufriers clectriques. 

Grille-pain. 

Grille-viande. 

Lessiveuses électriques. 

Machines à repasser domestiques, 

l'oëles à frire. 

Réchauds de moins de 1.000 watts, 

Tapis chauffants, 

Thermoplongeurs pour tous usages. 

Thcières, 

Ustensiles de cuisine chauffants, 


ï° Matériel électrique pour chauffage 
d'appoint des locaux, 


Braseros. 

Cheminces lumineuses. 
Radiateurs obscurs mobiles. 
Radiateurs paraboliques, 
Radiateurs soufflants, 





pertes à accumulation jusqu'à 1% litres 
inclus. 
Chauffe-eau instantané de plus de 1.000 watts, 
Echangeurs. 

6° Matériel de cuisine domestique, 
Appareils électriques. 
Cuisinières électriques. 
Fours éleciriques. 
Réchauds électriques, 


7° Arpareils mixtes. 


Cuisinières mixtes charbon-électricité, 
Cuisinières mixtes gaz<lectricité. 

8° Malërel dit électro-domestique tournant. 
Aspirateurs de poussière, 
Balteurs, 
Cireuses. 
Essoreuses. 
Mächines à laver lg linge. 
Machines à laver la vaisselle, 
Moteurs auxiliaires de cuisine, 
Moulins à café. 
Sèche-cheveux domestique. 
Sorbelières à moteur. 
Ventilateurs de table. 
Ventilateurs de plafond. 
Ventilateurs aspirateurs. 
Vibro-masseurs. 


the. dl. 





Secrétariat d'Etat aux colonies. 





Avis relatif à an arrêté du gouverneur général, 
haut commissaire de l'Afrique française, mo- 
difiunt à titre provisoire les droits de douane 
sur Les voitures automobiles, leurs accessoi- 
res ct leurs pièces détachées et sur les gazo- 
gènes d'origine étrangère. 


Par arrêté du 17 novembre 1941, le gouver. 
neur général haut commissaire de l'Afrique 
francaise a, en raison des circonstances excep- 
tionnelles actuelles, modifié à titre provisoire 
les droits de douane sur les voilures et sur 
les gazogènes d'origine étrangère. 

Conformément à la loi du 13 avril 492%, fl 
doit étre statué, sur cette décision, dans un 
délai de trois mois par décret rendu sur la 
proposition du secrétaire d'Etat anx colonies, 
après avis du ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale ct aux finances, du ministre 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secré- 
taire d'Etat à la production industrielle. 

à . délai court à ccmpter du 19 novembre 

J11. 





Avis relatif à un arrêté du 29 août 1951 du nou. 
verneur de la Guyane portant non-applica- 
tion dans cette colonie de l'arrêté ministés 
riel du 18 janvier 1911 suspendant les droits 
de douane sur lès produils amylacés. 


Le 29 août 1941, le gouverneur de la Guyane 
a og un arrêté porlant non-application dans 
celte colonie de l'arrêté ministériel du 18 jan- 
vier 1911 suspendant les droits de douane sur 
les produits amylacés d’origine étrangère, 

Il doit être statué sur cet arrêté, dans 1e5 
trois mois, par décret rendu sur la proposition 
du secrétaire d’Elat aux colonies, après avis 
du ministre secrétaire d’Etat à l'agriculture et 
du secrétaire d’Etat à la production indus- 
trielle. 

Le délai court du 19 dfcembre 1941. 








Les abonnements au Journal officiel parter! 
des {er et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal {compte courant no 100.97 Paris!. 
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